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IV. POLITIQUE COMMERCIALE par SECTEUR

1) Introduction

1. Au moment de son accession à l'indépendance en 1957, la Malaisie était tributaire de l'étain, du caoutchouc et de l'huile de palme pour ses recettes en devises.  Bien que les recettes liées à l'huile de palme restent substantielles – la Malaisie est le plus gros exportateur mondial d'huile de palme – les produits manufacturés ayant fait l'objet d'une élaboration poussée, tels que les produits électroniques et électriques, dominent aujourd'hui les exportations de la Malaisie.  Comme le montre le tableau IV.1, le secteur manufacturier représentait près de 83 pour cent des exportations en 2004 et 31 pour cent du PIB.  En 2001, au début de la période considérée, le troisième Plan prospectif et le huitième Plan de la Malaisie ont mis en exergue la volonté du gouvernement de passer d'une économie fondée sur les intrants à une économie fondée sur le savoir et la productivité afin de générer une croissance économique durable et de maintenir la compétitivité.  Comme annoncé dans le discours sur le budget 2005, le gouvernement malaisien œuvre à accélérer la transition vers une économie à plus forte valeur ajoutée et basée sur le savoir.  La priorité est donnée à la promotion des investissements et au développement de produits dans de nouveaux domaines de croissance dans des secteurs économiques ciblés et stratégiques de l'agriculture, du secteur manufacturier et de services. 

Tableau IV.1

Structure de la production et de l'emploi, 2001-2005

(en pourcentage)
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Part des principaux secteurs dans le PIB réel (pour cent)
	
	
	
	
	

	Agriculture, foresterie et pêche 
	8,8
	8,6
	8,7
	8,5
	8,4

	Industries extractives
	7,2
	7,2
	7,2
	7,0
	6,7

	Industrie manufacturière
	30,0
	30,0
	30,8
	31,6
	31,5

	Services
	60,3
	61,3
	60,7
	60,3
	57,8

	Croissance annuelle du PIB (pour cent)
	
	
	
	
	

	Agriculture, foresterie et pêche 
	-0,6
	2,8
	5,6
	5,0
	4,8

	Industries extractives
	-1,5
	4,3
	5,8
	3,9
	1,5

	Industrie manufacturière
	-5,9
	4,3
	8,4
	9,8
	4,8

	Services
	5,8
	6,2
	4,3
	6,4
	5,8

	Part dans l'emploi (pour cent)
	
	
	
	
	

	Agriculture, foresterie et pêche 
	14,8
	14,3
	13,8
	13,3
	13,3b

	Industries extractives
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4

	Industrie manufacturière
	26,8
	27,3
	28,1
	29,1
	28,4

	Services
	58,0
	58,0
	57,7
	57,3
	50,8

	Part dans les exportations (pour cent)
	
	
	
	
	

	Agriculture, foresterie et pêche 
	10,7
	12,2
	13,4
	12,8
	17,1c

	Industries extractives
	..
	..
	..
	..
	..

	Industrie manufacturière
	85,2
	85,3
	82,0
	82,8
	..

	Services
	..
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

a
Prévision.

b
Estimations.

c
Pour la période janvier-juillet 2005.
Source:
Ministère des finances (2004), Rapport économique 2004/2005;  et Unité de planification économique (2005), L'économie malaisienne en chiffres 2004.
2. Afin de promouvoir le développement de l'agriculture, l'accent est mis sur la génération de nouveaux investissements, notamment dans les activités liées à l'alimentaire et à la biotechnologie, en vue d'élargir la base de produits et de renforcer la capacité d'exportation du secteur, qui représentait 7,5 pour cent des exportations brutes en 2004.  Le secteur manufacturier a été pendant longtemps le moteur de la croissance et les efforts du gouvernement sont concentrés sur une transformation structurelle vers des industries davantage fondées sur le capital et la technologie.  La Malaisie, un des plus importants exportateurs de semi-conducteurs au monde, s'efforce aujourd'hui d'évoluer vers des activités à plus forte valeur ajoutée dans l'industrie électronique, délaissant la fabrication de circuits intégrés au profit d'activités d'essai et de conception afin de toujours devancer ses concurrents.  Cependant, d'une manière générale, l'orientation à l'exportation de la Malaisie sera plus difficile à soutenir compte tenu d'un nombre toujours croissant de pays qui poursuivent une croissance économique axée sur les exportations.  Le remplacement des importations n'est plus une option puisqu'il est déjà difficile de protéger les branches de production nationales contre la concurrence internationale.  Malgré une forte protection au fil des années, les constructeurs automobiles malaisiens, et notamment Proton, ont vu leur part de marché décliner tandis que le marché automobile de la Malaisie devenait de plus en plus ouvert, ce qui encourageait peut-être l'industrie à tirer profit de la possibilité d'une spécialisation régionale en collaboration avec les principaux constructeurs automobiles mondiaux, qui pouvaient utiliser la Malaisie comme base régionale.
3. Les efforts visant à stimuler la croissance dans le secteur des services sont axés sur le tourisme, la santé, l'éducation, le financement selon les usages islamiques et les services liés aux TIC et les services liés au secteur manufacturier.  Le tourisme est devenu le secteur de services le plus performant de la Malaisie et a augmenté son importance en tant que source de croissance économique.  Les négociations régionales et mondiales visant à libéraliser le commerce des services représentent à la fois des défis et des possibilités pour le secteur relativement protégé de la Malaisie en ce qui concerne la nécessité d'accroître la compétitivité.  Par exemple, la Malaisie cherchait à promouvoir la compétitivité des institutions financières appartenant à des Malaisiens, grâce à des fusions et des acquisitions, en prévision de la concurrence accrue des fournisseurs de services financiers appartenant à des étrangers.

4. Afin de garantir l'amélioration des conditions de vie et la prospérité économique, la Malaisie doit rester compétitive à l'ère de la libéralisation et de la mondialisation des échanges. La Malaisie occupait une place relativement peu élevée au classement de la compétitivité de l'IMD, chutant au 28ème rang général alors qu'elle était au 16ème rang en 2004 et au 21ème rang en 2003.
  La concurrence international s'est renforcée pour les industries malaisiennes autant dans leur pays qu'à l'étranger, tandis que les protections nationales sont démantelées en application d'ALE bilatéraux et régionaux et du fait des négociations à l'OMC, et que les pays à faibles salaires, et particulièrement la Chine, menacent l'avantage compétitif de la Malaisie dans les industries manufacturières à forte intensité de main‑d'œuvre non qualifiée.  Ces pressions concurrentielles forcent l'économie malaisienne à évoluer vers des activités à plus grande valeur ajoutée, la production de marchandises à forte intensité de savoir et de technologie et la fourniture de services.  L'expérience montre que, étant donné que l'ajout de capital et de main‑d'œuvre a ses limites, la croissance fondée sur les intrants n'est pas durable, ce qui souligne l'importance d'une croissance stimulée par la productivité.  La National Productivity Corporation (NPC) a redoublé d'efforts pour améliorer la productivité entre les industries dans le secteur de l'agriculture, le secteur manufacturier et le secteur des services, et des données récentes montrent des tendances positives en termes de productivité dans plusieurs domaines (tableau IV.2).

Tableau IV.2

Accroissement de la productivité de la main-d'œuvre, 2001-2005
(en pourcentage)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Total
	0,29
	2,46
	2,66
	3,42
	2,80

	Agriculture
	2,29
	1,11
	1,92
	2,50
	2,80

	Industries extractives
	-0,38
	1,90
	2,11
	3,57
	3,80

	Industrie manufacturière
	-3,42
	3,32
	5,31
	6,10
	5,10

	Construction
	0,39
	2,51
	2,55
	-0,30
	0,40

	Électricité, gaz et eau 
	2,53
	2,93
	3,12
	2,90
	2,10

	Transports
	2,12
	1,35
	2,15
	3,21
	2,20

	Commerce
	1,54
	1,14
	3,24
	2,36
	2,80

	Finances
	4,93
	2,75
	2,81
	2,41
	2,50

	Services publics 
	3,52
	3,36
	3,37
	3,30
	3,40

	Autres services
	0,13
	1,03
	2,12
	1,76
	1,40


a
Prévision.

Source:
National Productivity Corporation Malaysia.  Données tirées du Rapport économique, Ministère des finances, Malaisie, de diverses publications et de l'Economic Planning Unit, Malaisie.
5. Comme indiqué ailleurs dans le présent rapport d'examen, la présence du gouvernement malaisien est marquée dans la plupart des secteurs de l'économie.  Le gouvernement supervise plus de 40 entreprises liées à l'État (GLC) cotées en bourse ou non, dont les actifs combinés totalisent plus de la moitié du PIB de la Malaisie.  Dans de nombreux cas, cela autorise le gouvernement à prendre les décisions finales dans la direction de ces entreprises.  Petronas, qui domine l'industrie du pétrole et du gaz et qui est, de loin, la plus grosse société malaisienne, appartient en totalité à l'État.  Le principal actionnaire du constructeur automobile national Proton est Khazanah, le bras financier du gouvernement, qui a augmenté sa participation après que le japonais Mitsubishi a vendu sa part de 7,9 pour cent en 2004;  les autres sociétés de premier plan dans lesquelles l'État a une participation sont EON, le distributeur, et Modenas, société active dans la fabrication de motocyclettes.  Parmi les entreprises de premier plan contrôlées par l'État figurent Malaysian Airlines, Malaysia Airports et Plus Expressways, la plus grosse société, cotée en bourse, d'exploitation d'autoroutes à péage d'Asie.  Les institutions financières de premier plan dans lesquelles Khazanah possède des actions incluent Commerce Asset, RHB Bank, EON Capital et Maybank, le plus important groupe bancaire de Malaisie en termes d'actifs.  L'État détient des parts importantes dans les sous-secteurs de la technologie et de l'ingénierie/la construction et dans les télécommunications (Telekom Malaysia et Maxis), ainsi que dans les services publics (Tenaga Nasional, la plus importante entreprise de services publics d'électricité du pays).  Afin d'améliorer l'efficacité et la transparence dans les GLC, le gouvernement malaisien a introduit des indicateurs de résultats clés et des mesures de compensation liés aux résultats pour les directeurs de ces entreprises.  Le gouvernement a également commencé à assouplir peu à peu les politiques destinées à maintenir la propriété d'actifs et le contrôle de secteurs stratégiques par des Bumiputra.
  Par exemple, les non-Bumiputra sont aujourd'hui autorisés, pour la première fois, à devenir directeurs de GLC, ce qui peut être considéré comme une étape vers la création d'une culture d'entreprise plus dynamique dans le secteur public, en mettant l'accent sur les aptitudes et les résultats plutôt que sur d'autres critères de promotion.
2) Agriculture

i) Principales caractéristiques

6. La modernisation de l'agriculture est l'un des principaux objectifs de la politique du gouvernement malaisien.  Il entend développer le potentiel inutilisé dans les cultures fruitières, l'aquaculture et l'élevage et, par le biais de mesures d'incitation, de subventions et de programmes de formation, il encourage l'utilisation de techniques permettant d'économiser de la main-d'œuvre, une orientation commerciale plus marquée, l'adoption de nouvelles technologies et de système modernes de gestion d'exploitations agricoles, ainsi qu'une plus grande participation du secteur privé. 

7. L'investissement étranger dans le secteur agricole a un potentiel énorme pour contribuer à la modernisation dans des domaines tels que les industries de transformation d'aval, ce qui pourrait être profitable pour la gestion et la productivité de la chaîne d'approvisionnement dans le secteur agricole de manière générale.  Il y a toutefois des restrictions imposées à la propriété étrangère dans l'agriculture, y compris à la possession de terres en zone rurale.  La plupart des terres destinées à une utilisation agricole sont sous le contrôle de l'État ou réservées aux Malais. 

ii) Régime commercial

8. Le commerce des produits agricoles de la Malaisie est relativement ouvert.  Les taux de droits de douane appliqués à bon nombre de produits de base sont de zéro ou peu élevés, y compris un taux de zéro pour la laine, la viande, les céréales, les graines oléagineuses et les aliments pour animaux, bien que des droits allant jusqu'à 30 pour cent soient appliqués à certains produits horticoles et produits alimentaires transformés.  De nombreux droits de douane consolidés sont considérablement plus élevés que les taux appliqués actuellement:  les produits impliqués incluent la viande de porc (taux appliqué de zéro, taux consolidé à près de 140 pour cent), les conserves de viande (taux appliqué de zéro, taux consolidé à 168 pour cent), le lait et la crème (taux appliqué de zéro, taux consolidé à 54 pour cent) (tableau IV.3).  Des taux de droits spécifiques s'appliquent à certains fruits tropicaux et certaines boissons alcoolisées, notamment au vin. Les importations de produits halieutiques assimilables à des produits de base se faisaient généralement en franchise de droits mais les produits à plus forte valeur ajoutée se voyaient généralement appliquer des droits allant jusqu'à 20 pour cent.  Il y a une nette progressivité des droits dans les produits sylvicoles.
9. La Malaisie conserve le droit, au titre de ses engagements dans le cadre de l'OMC, d'appliquer des contingents tarifaires aux produits à base de volaille, aux produits à base de porc, au lait frais, aux choux, au café, à la farine et au sucre.  Les droits de douane hors contingent appliqués à ces produits sont actuellement de zéro de sorte que les restrictions contingentaires ne s'appliquent pas.  La Malaisie s'est réservé le droit, sans l'utiliser, d'appliquer les dispositions relatives à la sauvegarde spéciale au titre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.

Tableau IV.3

Droits de douane affectant les importations de certains produits agricoles en Malaisie 

	SH
	Article
	Droit de douane maximal appliqué (en pour cent, sauf indication contraire)
	Taux maximal consolidé dans le cadre de l'OMC (ad valorem)
	Taux maximal consolidé dans le cadre de l'OMC (spécifique, (ringgit/unité))

	Viandes
	
	
	
	

	0201
	Viandes des animaux de l'espèce bovine, fraîches ou réfrigérées
	0
	15
	

	0202
	Viandes des animaux de l'espèce bovine, congelées
	0
	15
	

	0203
	Viandes des animaux de l'espèce porcine
	0
	138,6a
	

	0204
	Viandes des animaux des espèces ovine ou caprine, fraîches, réfrigérées ou congelées 
	0
	15
	

	0206
	Abats comestibles des animaux des espèces bovine, porcine, ovine, caprine
	0
	15
	

	0207
	Volailles
	0
	85a
	

	0210
	Conserves de viandes
	0
	167,87a
	

	Produits laitiers
	
	
	
	

	0401
	Lait et crème
	0
	54,4
(liquide)a
	8,82 ringgit/100 kgb

	0402
	Lait en poudre/sous d'autres formes solides
	5
	5
	41,89/100 kg
(condensé)

	0403
	Yoghourt (aromatisé)
	25
	10
	

	0405
	Beurre et autres matières grasses provenant du lait
	2
	5
	

	0406
	Fromages
	5-10
	10
	

	Miel
	
	
	
	

	0409
	Miel naturel
	2
	5
	0,55/kg

	Légumes
	
	
	
	

	0710
	Légumes congelés
	8 
(maïs doux)
	5
	

	0711
	Légumes conservés
	7
	20
	

	0712, 0713
	Légumes secs
	5
	15
	9,84/kg

	0714
	Racines de manioc et patates douces 
	5
	5
	31/kg

	Fruits
	
	
	
	

	0804.30
	Ananas
	827/tonne
	
	608/tonne

	0804.40
	Avocats
	5
	16
	

	0804.50
	Mangues
	5+220,45/t
	5
	224,70/t

	0805
	Citrons
	5-10
	20
	divers

	0806
	Raisins
	5
	20
	

	0807
	Melons et papayes
	5+661,40/t
	5
	661,40/t

	0808
	Pommes et poires 
	5
	20
	

	0809
	Abricots, cerises, pêches et prunes 
	10
	20
	661,40/t

	0810
	Baies et autres fruits 
	5-30
	20
	661,40/t

	0813
	Fruits séchés, mélanges de fruits séchés ou de fruits à coques
	20
	20
	1 322,77/t

	Produits alimentaires et boissons transformés 
	
	
	

	1516
	Graisses/huiles animales/végétales transformées 
	5
	20 
(amandes)
	88,18/t 
(noisettes)

	1517
	Margarine
	20
	30
(liquide)
	198,92/t

	1601
	Saucisses, saucissons et produits similaires
	15
	15
	

	1602
	Autres préparations de viande
	15
	15
	

	1701
	Sucre de canne ou de betteravea
	0
	15
	385,45/t

	1702
	Autres sucres et sirops de sucres 
	15
	20
	369,3/kg

	1704
	Sucreries
	15
	30
	

	1806
	Chocolat et préparations contenant du cacao 
	15
	15
	2/kg

	1901
	Préparations contenant des céréales et des produits laitiers 
	7
	31
	44,85/kg

	1902
	Pâtes alimentaires
	8
	20
	

	1905
	Produits de la boulangerie, de la pâtisserie ou de la biscuiterie
	6
	15
	

	2001
	Légumes/fruits conservés au vinaigre 
	8
	20
	

	2002
	Tomates préparées/conservées 
	8
	20
	14,96/kg

	2004
	Légumes congelés/conservés 
	20
	20
	14,96/kg

	2005
	Autres légumes préparés, non congelés 
	20
	20
	14,96/kg

	2008
	Fruits autrement préparés 
	20
	20
	744/kg
(ananas)

	2009
	Jus de fruits
	30
	20
	

	2103
	Sauces et condiments
	20
	20
	

	2104
	Soupes
	20
	20
	

	2105
	Glaces de consommation
	5
	5
	

	2106
	Autres préparations alimentaires 
	20
	20
	

	2201
	Eaux
	20
	20
	

	2202
	Boissons édulcorées ou aromatisées 
	20
	15
	

	2203
	Bières
	5/litre
	
	150/décalitre

	2204
	Vins
	23/litre
	
	1 200/décalitre


a
Un contingent tarifaire est appliqué.

b
MSS – une mesure de sauvegarde spéciale est appliquée.

Note:
Les articles entre parenthèses (par exemple "liquide") font référence au produit spécifique dans une certaine classe auquel est appliqué le taux maximal.  Le taux de droit maximal pour chaque code du SH est reproduit (il peut y avoir des taux plus bas pour quelques lignes dans un même code).  S'il y a à la fois un taux ad valorem (en pour cent) et un taux spécifique (en ringgit), le taux peut être celui des deux qui sera plus élevé, les deux taux (en pour cent et en ringgit) ou faire référence à des lignes tarifaires différentes pour un même article du SH.  Les droits de douane consolidés dans le cadre de l'OMC sont les taux finals de 2004, à savoir les droits appliqués en septembre 2004.  Dans les cas où un taux appliqué maximal est plus élevé que le taux consolidé, un examen supplémentaire est nécessaire (par exemple pour les codes 2202 et 0403). 

Source:
Liste XXXIX dans le cadre du Cycle d'Uruguay de l'OMC;  documents budgétaires du gouvernement malaisien;  Département des affaires étrangères et du commerce extérieur de l'Australie, "ALE entre l'Australie et la Malaisie:  étude exploratoire de l'Australie", février 2005, pages 52 et 53.
10. Un certain nombre de produits agricoles restent assujettis à des prescriptions en matière de licences d'importation, y compris le riz et les produits à base de riz, le sucre, le tabac non transformé, le lait, les choux, le café et les farines de céréales.  BERNAS, un organisme public, est le seul importateur agréé de riz et les licences d'importation pour le sucre blanc sont apparemment disponibles uniquement pour certaines raffineurs de sucre malaisiens, ce qui, dans les faits, ferme le marché aux importations de sucre blanc.  Les importations de bétail sont assujetties à des licences en plus de la certification vétérinaire.  Cela implique que l'accès au marché fait potentiellement l'objet de limitations.  Les normes alimentaires et le système d'étiquetage de la Malaisie, notamment le régime commercial halal, ont également suscité des préoccupations parmi les exportateurs étrangers.  L'un des problèmes semble être l'accréditation d'abattoirs étrangers dans les cas où le Département des affaires islamiques de la Malaisie (JAKIM) ne reconnaît pas le système d'autorisation et d'accréditation halal pour la viande appliqué par un autre pays;  cela crée une incertitude pour les exportateurs étrangers de certains produits alimentaires transformés.
11. La Malaisie n'a pas de programmes de subvention des exportations qui font l'objet d'engagements de réduction dans le cadre de l'OMC. 

12. Le gouvernement accorde un soutien et une protection aux sous-secteurs du riz et du tabac.  Les subventions à la production accordées pour les engrais ne s'appliquent qu'à la production du riz.  La situation en matière de soutien interne semble être la même qu'en 2001.  Afin de préserver la sécurité alimentaire et de lutter contre la pauvreté, le gouvernement accorde un soutien et une protection à deux sous-secteurs principaux de l'agriculture, à savoir le riz (pour des raisons de sécurité alimentaire et de lutte contre la pauvreté) et le tabac (pour des raisons de lutte contre la pauvreté).  La plus grande dépense relative au soutien interne concerne le financement d'un prix minimal pour le riz;  ce financement s'est élevé à 476,6 millions de ringgit en 2004 (tableau IV.4).  Le gouvernement maintient un prix minimum garanti et une subvention pour le prix du paddy pour les cultivateurs.  Au titre du programme de prix minimum garanti, l'organisme BERNAS se charge d'acheter du paddy aux cultivateurs à un prix au moins égal au prix minimum garanti, qui est actuellement de 55,00 ringgit par 100 kg pour le riz à grains moyens et à grains longs.  Au titre du programme de subvention du prix du paddy, le gouvernement fait des versements fixes (actuellement 24,81 ringgit par 100 kg) aux cultivateurs pour le paddy vendu par eux à toute rizerie commerciale.  Cette subvention vient s'ajouter au prix dont bénéficient les cultivateurs pour le paddy et représente la plus importante source de soutien interne pour la production agricole. 

Tableau IV.4
Aperçu des mesures de soutien interne, 1998 et 2004

	Type de mesures
	Description
	Valeur
(en millions de ringgit)

	
	
	1998
	2004

	Systèmes de drainage et d'irrigation
	Services de caractère général destinés aux agriculteurs des zones rurales et aux petits exploitants
	56,4
	56,7

	Recherche-développement
	Services de caractère général fournis pour la plupart des cultures dans le cadre de programmes agricoles
	18,0
	59,2

	Services de commercialisation
	Services de caractère général fournis pour la commercialisation des produits des petits exploitants
	34,6
	29,9

	Services de vulgarisation
	Services de caractère général destinés aux agriculteurs des zones rurales et aux petits exploitants comprenant des services d'inspection en matière de pesticides et le transfert d'informations et des résultats de la R‑D aux producteurs
	5,6
	4,7

	Soutien aux prix et prix minimum garanti
	Le prix minimum garanti et la subvention aux prix du paddy sont accordés aux cultivateurs afin de lutter contre la pauvreté et d'améliorer le niveau socioéconomique de ces agriculteurs
	380,2
	476,6

	Subvention aux engrais
	La mesure vise à accroître la productivité et à encourager les bonnes pratiques agricoles parmi les petits exploitants
	136,9
	186,7

	Subventions à l'investissement (crédits à des conditions libérales)
	La mesure vise à réduire les coûts de production et à encourager les agriculteurs individuels et les petits exploitants à être moins dépendants des subventions directes 
	Zéro
	Zéro


Source:
Document de l'OMC G/AG/N/MYS/13 du 14 septembre 2000, et données communiquées par les autorités malaisiennes.
iii) Sous-secteurs clés 

13. Les activités agricoles les plus importantes sont la production de produits alimentaires de base (notamment la pêche, l'élevage et la culture du riz) et les cultures de plantation pour les marchés internationaux, dont, principalement, l'huile de palme, le caoutchouc, le cacao et le bois d'œuvre.
b) Produits alimentaires de base

14. D'après le gouvernement, l'un des principaux défis que le secteur agricole doit relever est d'augmenter l'approvisionnement du marché intérieur en produits alimentaires.  Pour parvenir à cette fin, des plans ont été élaborés depuis 2001 afin de faire passer le pays du stade d'importateur net de produits alimentaires à celui d'exportateur net de produits alimentaires d'ici à 2010, tel qu'énoncé dans la troisième politique agricole nationale, et l'un des objectifs est de parvenir à l'autosuffisance en termes de production de viande et d'améliorer le programme national de sécurité alimentaire.  Les programmes tels que les parcs permanents de production alimentaire et les zones industrielles d'aquaculture, qui visent à augmenter les niveaux de production des cultures alimentaires, ont pour but d'élargir les zones de culture et de captage. 

15. L'aquaculture fournit actuellement près de 10 pour cent de la consommation nationale de poissons mais, grâce à une promotion agressive, elle devrait devenir un fournisseur de premier plan pour répondre, à l'avenir, à la demande nationale de poissons croissante.  La culture du riz continue d'obtenir une aide spéciale des pouvoirs publics, par exemple dans le cadre de programmes visant à augmenter la production et la productivité.  La Malaisie, importateur net de riz, vise un niveau d'autosuffisance minimal de 65 pour cent. 

c) Cultures de plantation

16. Le développement économique de la Malaisie a longtemps été dominé par des cultures de plantation telles que le caoutchouc naturel et l'huile de palme.  La Malaisie n'est plus le plus gros producteur mondial de caoutchouc naturel, car les plantations sont passées depuis plusieurs années à la culture plus rentable de l'huile de palme, dont le pays est le premier producteur mondial.  La Malaisie est l'un des premiers producteurs mondiaux de grumes, bien que la production diminue peu à peu.  Les restrictions aux exportations de grumes ont été initialement imposées autant pour stimuler la transformation d'aval que pour préserver la forêt tropicale malaisienne. 

Huile de palme

17. La Malaisie est le plus important producteur mondial d'huile de palme, représentant la moitié de la production mondiale.  La production a continué de progresser, atteignant presque 14 millions de tonnes en 2004 et représentant plus d'un tiers du total de la valeur ajoutée du secteur de l'agriculture (tableau IV.5).  La Malaisie cherche continuellement de nouvelles utilisations pour l'huile de palme et cherche à développer de nouvelles variétés et à stimuler la productivité en intensifiant les efforts de la recherche-développement.  En 2004, les exportations étaient d'environ 12,5 millions de tonnes, soit 58 pour cent des exportations mondiales d'huile de palme et 27 pour cent des échanges mondiaux d'huiles et de graisses.
  Les plus gros marchés d'exportation de la Malaisie sont la Chine, l'UE, l'Inde et le Pakistan.  Dans le cadre des négociations du Cycle de Doha, la Malaisie continue d'insister sur une réduction substantielle des droits de douane élevés car ils constituent un obstacle aux exportations d'huile de palme sur un certain nombre de marchés.

Tableau IV.5

Production des principaux produits agricoles, 2001-2003

(en tonnes sauf indication contraire) 

	Produit
	2001
	2002
	2003

	Huile de palme
	11 804 000
	11 909 000
	13 355 000

	Riz paddy
	1 351 000
	1 361 000
	1 394 000

	Fèves de cacao
	58 000
	48 000
	36 200

	Poivre
	25 000
	24 000
	22 000

	Volailles (en milliers d'unités)
	147 138 600
	170 395 100
	184 759 400

	Bétail (en milliers d'unités)
	742 200
	714 200
	719 200

	Poissons marins
	177 100
	191 800
	190 400


Source:
Autorités malaisiennes.
Caoutchouc naturel

18. La production de caoutchouc naturel, qui est un produit agricole produit à grande échelle depuis très longtemps en Malaisie, a dépassé en 2004 le million de tonnes pour la première fois depuis huit ans;  la quasi-totalité de la production est exportée.  Les petits exploitants représentent près de 95 pour cent de la production totale de caoutchouc.  La Malaisie est le troisième plus important producteur de caoutchouc, avec une part de 16 pour cent de la production mondiale, après la Thaïlande et l'Indonésie.  En 2004, les recettes tirées des exportations de caoutchouc ont représenté 1,1 pour cent de la totalité des exportations.  La forte croissance des exportations au cours des dernières années a été générée par la demande des fabricants de pneumatiques qui répondaient à la demande d'automobiles, plus particulièrement en Chine et dans l'UE.
Bois d'œuvre 

19. La Malaisie est le plus gros exportateur mondial de grumes de bois tropicaux et de bois sciés.  En 2004, les exportations malaisiennes de produits sylvicoles ont représenté 1,1 pour cent du total des exportations, en baisse par rapport aux 7,4 pour cent de 1991.  Le Japon a été le plus important marché, absorbant 24 pour cent des exportations de la Malaisie.  Pendant la période considérée, les activités d'exploitation forestière ont été généralement modérées conformément aux efforts visant à mettre en œuvre des pratiques de gestion durable des forêts.  En réponse aux critiques de la communauté internationale concernant les pratiques destructrices pour les forêts, la Malaisie a élaboré une politique de gestion qui vise à préserver durablement les biens sylvicoles tout en maximisant les avantages sociaux, économiques et environnementaux.  L'interdiction frappant les exportations de grumes brutes a été élargie à tous les États, à l'exception du Sarawak.  En conséquence, la production de grumes est stable.  L'industrie du bois fait l'objet de pressions de la part des défenseurs de l'environnement à cause de l'exploitation forestière illégale et du commerce d'espèces tropicales menacées d'extinction.  La Malaisie, par le biais du Conseil malaisien de la certification du bois, a mis sur pied, en 2001, son propre système de certification du bois, afin de garantir aux importateurs et aux consommateurs que les produits du bois de Malaisie proviennent de sources légales et renouvelables. De plus, le gouvernement a imposé en 2004 une interdiction à l'importation illégale de grumes de bois tropicaux en provenance de l'Indonésie, y compris pour l'espèce ramin menacée d'extinction.
 

iv) Objectifs stratégiques pour le secteur

20. Le budget 2005 visait à revitaliser le secteur agricole et à en faire le troisième moteur de la croissance économique après le secteur manufacturier et les services.  L'objectif est de faire de la Malaisie un producteur mondial compétitif de produits agricoles sûrs et de haute qualité qui satisfont aux normes internationales.  La politique met l'accent sur plusieurs points:  adopter des méthodes de production agricole modernes par le biais de la recherche-développement, y compris la biotechnologie (la Malaisie a créé trois laboratoires de biologie moléculaire, de biotechnologie agricole et de biotechnologie neutraceutique et pharmaceutique);  faire de la Malaisie un centre de transformation, d'emballage et de commercialisation des produits agricoles;  encourager le secteur privé, et plus particulièrement les GLC, à agir comme un moteur de la commercialisation dans le secteur agricole;  et faire du pays un exportateur compétitif de produits alimentaires dans des domaines spécifiques tels que l'aquaculture
, la pêche hauturière, l'élevage de poissons d'ornement, ainsi que les produits halal.
21. D'après le gouvernement malaisien, le marché potentiel pour les produits alimentaires halal est de 350 à 400 milliards de dollars EU par année, et cet énorme potentiel doit être canalisé de manière à faire de la Malaisie l'un des principaux producteurs et exportateurs mondiaux de produits alimentaires halal.  Un certain nombre de stratégies et de mesures ont été formulées à cet égard.  Au titre du deuxième Plan directeur pour l'industrie (1996-2005), l'une des stratégies consiste à positionner la Malaisie en tant que plaque tournante internationale pour les produits alimentaires halal, avec un accent sur la transformation de la viande halal et des produits halal issus de l'élevage.  Concernant les produits carnés, la certification est accordée lorsque le producteur a suivi d'une manière stricte les procédures pour l'abattage, la transformation et les autres opérations connexes telles que prescrites par l'Islam.  Pour les autres produits alimentaires
, la désignation halal signifie que tous les ingrédients utilisés dans la production du produit alimentaire sont approuvés au sens de l'Islam.  Le Plan de développement des petites et moyennes entreprises (2001-2005) et la troisième politique agricole nationale (1998-2010) spécifient d'autres mesures, qui incluent des efforts de renforcement des capacités pour l'inspection, la surveillance, la normalisation et la certification des normes halal, et la promotion des entreprises halal, ainsi qu'un certain nombre de mesures.
  Pour l'heure, la production de produits alimentaires halal en Malaisie est relativement modeste, bien qu'il y ait un potentiel d'expansion compte tenu de la solide base de production halal existante, de la reconnaissance mondiale du logo halal du JAKIM et du ferme soutien accordé par le gouvernement à cette branche de production.
3) Industries extractives 

22. Les ressources minières de la Malaisie comprennent l'étain, le pétrole, le cuivre, le minerai de fer, le gaz naturel et la bauxite.
  Les minerais, dont essentiellement de pétrole et de gaz naturel liquéfié (GNL), qui sont aujourd'hui les plus importants produits miniers, représentent environ 22 pour cent de la production industrielle de la Malaisie.  Le pétrole et le gaz naturel sont tous deux extraits de deux régions principales dans la mer de Chine méridionale, au large de Terengganu et au large de Sabah, et sont des contributeurs clés de l'économie malaisienne, représentant 8,1 pour cent du total des recettes d'exportation en 2004.  D'après les normes internationales, la Malaisie est un petit producteur de pétrole brut mais un gros exportateur de gaz naturel.  En 2004, la Malaisie était le troisième plus important exportateur de GNL au monde, après l'Indonésie et l'Algérie, et représentait environ 16 pour cent du total des exportations mondiales de GNL.  Les principaux marchés pour les exportations de GNL sont le Japon, la République de Corée et le Taipei chinois.
23. Les gouvernements successifs de la Malaisie avaient eu pour objectif de maximiser les recettes provenant de tous les produits primaires en augmentant le niveau de transformation nationale.  Le pays possède aujourd'hui d'importantes branches de production reposant sur les produits de base, notamment l'industrie chimique fondée sur le pétrole et le gaz, mais aussi la production de produits en caoutchouc et de meubles en bois.  Petroliam Nasional Berhad (Petronas)
 est la compagnie pétrolière nationale malaisienne et appartient en totalité au gouvernement.  Conformément à la Loi de 1974 sur le développement pétrolier, l'industrie du pétrole et du gaz d'amont est contrôlée par Petronas, qui est la seule entité jouissant du droit de propriété, de prospection et de production sur les gisements de pétrole brut et de gaz en Malaisie.  Elle est responsable de la planification, de l'investissement et de la réglementation de toutes les activités liées à la prospection des ressources pétrolières.
ii) Cadre réglementaire 

24. Les principaux instruments de réglementation pour le sous-secteur du pétrole et du gaz sont la Loi de 1974 sur le développement pétrolier et la Loi de 1993 sur l'approvisionnement en gaz.  L'objectif de la Loi de 1974 sur le développement pétrolier est de réglementer les industries pétrolières et pétrochimiques.  Le pouvoir de réglementer le secteur pétrolier d'amont est confié à Petronas.  La Loi de 1974 sur le développement pétrolier, amendée le 14 janvier 1991, donne au Ministère du commerce intérieur et de la consommation et au MITI le pouvoir de réglementer toutes les activités d'aval de l'industrie du pétrole.  Le Ministère du commerce intérieur et de la consommation délivre les licences pour la commercialisation et la distribution des produits pétroliers et pétrochimiques tandis que le MITI délivre les licences pour la transformation et le raffinage du pétrole ainsi que pour la fabrication des produits pétrochimiques.  De plus, la Loi de 1967 sur le pétrole (impôt sur le revenu) (placée sous les auspices du Ministère des finances) a été amendée en 1976 afin de rendre la structure compatible avec les contrats de partage de la production signés entre Petronas et les diverses compagnies pétrolières.  L'impôt sur le revenu appliqué à l'industrie pétrolière, qui est entré en vigueur pendant l'année d'imposition 1998, a été ramené de 40 à 38 pour cent, par rapport à un taux de 28 pour cent pour les sociétés générales, et le droit d'exportation pour le pétrole brut et le condensat a été ramené de 20 à 10 pour cent avec effet au 1er janvier 1998.
25. La Loi de 1993 sur l'approvisionnement en gaz vise à préserver l'intérêt des consommateurs approvisionnés en gaz par pipelines et à partir de réservoirs de stockage ou de bouteilles.  Le Règlement d'application de 1997 sur l'approvisionnement en gaz prévoit des procédures pour la délivrance d'une licence pour la fourniture, l'installation des gazoducs, l'inspection, les tests et le maintien du personnel compétent chargé d'entreprendre les tâches pertinentes de manière à garantir la sécurité du public.  La Commission de l'énergie est chargée de faire respecter la loi et son règlement d'application.

iii) Régime du commerce et de l'investissement 

26. Les droits d'exportation sur la plupart des minerais ont été abolis.  La grande majorité des minerais bruts sont assujettis à un droit d'importation faible ou nul, et les importateurs peuvent demander au gouvernement une dérogation pour tout droit encore exigible.  Les machines et équipements importés destinés à des projets miniers sont assujettis à la liste générale des droits d'importation, mais une demande de dérogation peut être faite au cas par cas.  La plupart des produits miniers, y compris tous les minerais et concentrés de métaux, entrent en Malaisie en franchise de droit.  Le charbon entre en franchise de droits également, mais le pétrole raffiné est assujetti à un droit de 5 pour cent.
27. Comme le reflète la politique minière nationale, le gouvernement malaisien accueille favorablement l'investissement étranger.  Une participation étrangère au capital majoritaire allant jusqu'à 100 pour cent est autorisée pour les projets impliquant l'exploration ou l'extraction et la transformation, mais les fusions et acquisitions sont subordonnées à une autorisation du FIC.  Dans la détermination du pourcentage, trois critères sont pris en considération, à savoir le niveau d'investissement, de technologie et de risque impliqué;  la disponibilité des compétences malaisiennes pertinentes;  et le niveau d'intégration et de valeur ajoutée inhérent au projet.  Conformément à l'objectif visant une participation accrue de la Malaisie dans les activités extractives, le gouvernement encourage les projets miniers qui sont entrepris sous forme d'une coentreprise entre des partenaires malaisiens et étrangers.  Les sociétés impliquées dans la transformation des minerais et la fabrication de produits à base de minerais bénéficient de plusieurs mesures d'incitation à l'investissement et d'autres mécanismes (chapitre III 4) iii)).
iv) Participation étrangère dans le secteur du pétrole et du gaz 

28. L'investissement étranger dans le secteur de l'énergie d'amont se fait sous la forme de contrats de partage de la production (CPP).  Petronas entretient des liens professionnels étroits avec des compagnies pétrolières étrangères par le biais du système des CPP, qui a remplacé le système des concessions en 1976.  L'industrie du pétrole et du gaz d'amont est plutôt ouverte à la participation étrangère et dans certains blocs d'exploration, la participation étrangère a augmenté jusqu'à 85 pour cent.  Dans le secteur d'aval, le raffinage du pétrole brut et la commercialisation de produits pétroliers sont également ouverts aux compagnies pétrolières étrangères.
  Dans le secteur de la transformation des produits pétroliers, une coentreprise, PS Pipeline Sdn Bhd, qui appartient à Petronas (50 pour cent), Shell (25 pour cent) et Exxon Mobil (25 pour cent) gère un pipeline multiproduits.  Petronas est l'unique fournisseur de gaz par gazoduc;  son principal client est l'industrie de l'énergie (70 pour cent).
4) Secteur manufacturier

i) Principales caractéristiques

29. Depuis les années 70, la Malaisie a renforcé ses capacités manufacturières orientées vers l'exportation, grâce à un élargissement considérable des entrées d'investissement étranger direct.  Les exportations de marchandises ont atteint entre 106 et 116 pour cent du PIB nominal entre 2001 et 2005.  Le secteur manufacturier représente plus de 30 pour cent du PIB et plus de 80 pour cent des exportations de la Malaisie.
30. Les industries à vocation exportatrice, notamment pour les produits électroniques et électriques, les produits chimiques, et les produits en plastique et en bois, représentent plus de 70 pour cent de l'indice de la production manufacturière (sur la base de 1993).  Le secteur manufacturier orienté vers le marché intérieur, qui représente environ 28 pour cent de l'industrie, comprend principalement la fabrication de produits en métal, de produits liés à la construction, de produits alimentaires et d'équipements de transport (tableau IV.6).  Jusqu'à très récemment, les industries à vocation exportatrice étaient principalement situées sur l'île de Penang et dans la vallée de Klang, centre industriel à l'ouest de la capitale.  La politique des autorités publiques visant à disperser le secteur manufacturier a donné lieu à la création de plus de 200 établissements industriels et à 14 zones franches industrielles à travers le pays (chapitre III 3) iv)).  Il s'agit de zones franches pour l'industrie d'exportation dans lesquelles les sociétés sont autorisées à importer en franchise de droits des matières premières, des composants, des pièces détachées et des équipements.  Il existe également un certain nombre de parcs industriels spéciaux pour la technologie de pointe, comme le Super corridor multimédia (MSC), une zone de 750 km2 consacrée aux technologies de l'information, près de Kuala Lumpur.  En octobre 2005, on dénombrait 1 134 sociétés jouissant du statut MSC et employant quelque 23 000 travailleurs.  Les sociétés jouissant du statut MSC reçoivent diverses mesures d'incitation et avantages du gouvernement malaisien.  Une deuxième étape du développement a débuté en 2004 avec un élargissement substantiel de la zone et l'objectif d'y ajouter des activités biotechnologiques durant les six années à venir.
Tableau IV.6

Indice de la production manufacturière, 1995 et 2000-2004

	Branches de production
	Poids
	Modification annuelle (en pour cent)

	
	
	1995
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Indice de la production manufacturière (1993=100)
	100,0
	14,3
	25,0
	-6,6
	4,5
	10,5
	12,7

	Industries à vocation exportatrice
	71,8
	14,5
	25,8
	-10,4
	5,0
	11,9
	14,2

	Produits électroniques et électriques 
	32,9
	20,6
	40,5
	16,0
	8,1
	9,6
	17,7

	Produits chimiques et plastiques 
	15,5
	11,5
	15,1
	-7,7
	2,7
	20,8
	14,1

	Produits en bois
	7,7
	6,0
	4,0
	1,3
	-6,0
	0,9
	12,7

	Textiles et vêtements
	5,6
	5,4
	8,7
	-8,3
	-6,2
	-2,2
	-11,7

	Produits en caoutchouc 
	4,6
	13,0
	4,0
	3,3
	2,0
	18,7
	14,8

	Industries orientées vers le marché intérieur 
	28,2
	13,2
	22,1
	5,9
	3,4
	6,1
	7,1

	Produits liés à la construction
	8,9
	11,8
	18,5
	4,5
	3,8
	10,2
	-0,6

	Ouvrages en métal 
	4,5
	9,1
	33,8
	3,9
	0,8
	7,4
	29,2

	Fabrication de produits alimentaires 
	4,1
	7,3
	16,6
	4,4
	8,7
	8,8
	3,0

	Équipements de transport 
	3,7
	36,1
	19,1
	19,0
	6,2
	-5,5
	8,6

	Produits pétroliers 
	1,8
	13,9
	20,0
	19,2
	-4,1
	2,3
	1,3

	Produits en papier 
	1,7
	9,2
	15,1
	1,9
	12,8
	8,0
	2,3


Source:
Département des statistiques.
ii) Objectifs pour le secteur 

31. Comme bien d'autres économies en développement, la Malaisie se transforme, passant d'une économie basée sur la production à une économie fondée sur le savoir.  D'après le gouvernement, la Malaisie doit identifier les bonnes sources de croissance afin de donner un élan à cette transition.  En conséquence, le huitième Plan de la Malaisie reconnaît la nécessité de renforcer le secteur manufacturier et d'accélérer le passage à des industries de technologie de pointe et à des industries basées sur le savoir.  Les industries des technologies de l'information et du multimédia sont encouragées car elles sont les nouvelles sources de la croissance.  Le MSC a été lancé à titre de moteur de l'expansion des industries des technologies de l'information et du multimédia.  Afin de stimuler la croissance et le développement des industries des technologies de l'information, un projet de loi de garanties du gouvernement accorde aux projets d'infrastructure clés du MSC une exemption des prescriptions en matière de propriété locale, le droit d'employer sans restriction des cadres étrangers et l'admissibilité pour les soumissionnaires.  De plus, plusieurs domaines ont été identifiés comme ayant le potentiel de devenir de nouvelles sources de croissance, dont l'industrie navale;  les machines et équipement ainsi que la fabrication de produits en métal;  la mise en place du projet Bio‑Valley (situé au sein de l'infrastructure du MSC) afin d'attirer des investissements dans des activités liées à la biotechnologie;  l'industrie aérospatiale;  la transformation des produits alimentaires;  et la promotion de services liés au secteur manufacturier, tels que les services de recherche-développement, de distribution, de commercialisation, d'emballage et de marquage, qui sont importants pour augmenter la valeur ajoutée.
iii) Instruments de la politique commerciale

32. Les instruments de la politique commerciale et liée au commerce constituent encore une part importante de la politique proactive de développement industriel mise en place par la Malaisie.  Certains de ces instruments sont appliqués à la frontière, comme c'est le cas pour les droits de douane, les restrictions quantitatives et les procédures de licences non automatiques, tandis que d'autres instruments peuvent être utilisés à l'intérieur des frontières, par le biais d'incitations fiscales, d'incitations par propriété ou participation au capital en rapport avec les exportations, et de zones franches industrielles d'exportation.  L'utilisation de droits de douane et de mesures à la frontière non tarifaires pour protéger les producteurs nationaux de la concurrence étrangère, en essayant d'augmenter les prix des importations concurrentes, est reflétée par la politique de remplacement des importations qui vise à développer les industries manufacturières pour qu'elles fournissent le marché intérieur, comme dans le cas de l'acier et, notamment, de l'industrie automobile non compétitive.  Par ailleurs, les politiques industrielles orientées vers l'exportation ont cherché à rendre les produits malaisiens compétitifs sur les marchés d'exportation.  L'exemple le plus marquant est celui du secteur des produits électroniques et électriques, qui a connu une expansion rapide avec des niveaux de protection tarifaire peu élevés.
33. Le gouvernement malaisien encourage l'investissement étranger direct, notamment dans les industries manufacturières à vocation exportatrice et les industries de technologie de pointe.  Le gouvernement a assoupli les directives sur l'investissement pour le secteur manufacturier en 2003, autorisant notamment une participation étrangère de 100 pour cent pour tous les investissements dans de nouveaux projets manufacturiers et pour les investissements dans des projets d'expansion ou de diversification entrepris par des sociétés existantes, sans prescriptions en matière d'exportations (chapitre II 7)).  Les modifications de 2003 sont une évolution positive pour l'investissement potentiel dans le secteur manufacturier, mais le gouvernement conserve un pouvoir discrétionnaire considérable dans l'approbation de projets d'investissement individuels.  La MIDA, qui vérifie et approuve toutes les propositions de projets dans le secteur manufacturier en Malaisie, peut prendre en considération la taille d'un investissement, l'orientation à l'exportation de la production, le financement requis, le coefficient capital/main-d'œuvre, le potentiel de diffusion de la technologie dans l'économie locale, les exigences en termes d'infrastructure, et l'existence d'un marché local ou étranger pour la production.  Les demandes sont traitées au cas par cas.  
34. La Malaisie offre un certain nombre de mesures d'incitation aux investisseurs étrangers du secteur manufacturier.  Historiquement, ces mesures étaient liées à des prescriptions en matière d'exportation mais celles-ci ont été assouplies pour les entreprises qui ont obtenu des licences après le 17 juin 2003.  Les principales mesures d'incitation pour le secteur manufacturier sont prévues dans la Loi de 1986 sur la promotion des investissements et la Loi de 1967 sur l'impôt sur le revenu et incluent un statut d'entreprise pionnière, un dégrèvement fiscal au titre des investissements, un refinancement de crédits à l'exportation, une double déduction de l'assurance pour les risques de crédit à l'exportation et pour la promotion des exportations, ainsi que des mesures d'incitation pour la recherche-développement et pour la formation.  Les industries manufacturières à vocation exportatrice peuvent bénéficier d'une exemption des droits de douane pour les matières premières et les machines qui ne sont pas disponibles localement à une qualité acceptable, ainsi que pour les machines utilisées directement dans la production.  L'exemption des droits de douane pour les machines peut également être envisagée pour les projets de recherche-développement ainsi qu'à des fins de protection de l'environnement.  
35. Le Super corridor multimédia (MSC) est une initiative du gouvernement lancée en 1996, afin de donner un nouvel élan à l'industrie de l'électronique.  Plus spécifiquement, le MSC est destiné à promouvoir l'industrie des technologies de l'information et des communications.  Il s'agit d'un projet stratégique visant à attirer des entreprises d'électronique et de multimédia de premier plan en mettant à leur disposition une infrastructure hautement sophistiquée à un endroit stratégique.  Les sociétés qui jouissent du statut MSC ont droit à un certain nombre de mesures d'incitation:  statut d'entreprises pionnières pendant dix ans ou dégrèvement fiscal de 100 pour cent au titre des investissements;  aucun droit de douane sur les ordinateurs et les biens d'équipement;  mesures d'incitation spéciales pour les sociétés dont la présence incitera d'autres entreprises à établir leurs activités dans le MSC;  aucune restriction en termes de recrutement d'expatriés;  exemption de toutes les mesures de contrôle du capital;  et possibilité pour les petites et moyennes entreprises de demander au gouvernement un financement pour la recherche-développement dans des domaines donnés.  Les directives du gouvernement sur l'emploi et le maintien de personnel expatrié dans le secteur manufacturier ont été libéralisées avec effet au 17 juin 2003.
iv) Sous-secteurs clés
a) Produits électroniques et électriques 

36. L'industrie des produits électroniques et électriques contribue pour la plus grande part à la production, à l'emploi, à la valeur ajoutée et aux exportations du secteur manufacturier malaisien (tableau IV.7).  Le sous-secteur des composants électroniques inclut les semi-conducteurs, les composants passifs et d'autres composants tels que les relais, les cartes de circuit imprimé, les tubes cathodiques, les transformateurs et les bobines.  Les autres sous-secteurs principaux sont l'électronique grand public, y compris les composants audio et vidéo, et l'électronique industriel, qui comprend les ordinateurs et les périphériques d'ordinateur, l'équipement de bureau, l'équipement de télécommunication, les systèmes automatiques et l'équipement médical.  
Tableau IV.7

Exportations, emplois, production totale et valeur ajoutée pour certains sous-secteurs manufacturiers, 2003 

(Part en pour cent du secteur manufacturier)

	Sous-secteur
	Part des exportations
	Part de l'emploi
	Part de la production totale
	Part de la valeur ajoutée
	Croissance de la valeur ajoutée 2002/03
(en pour cent)

	Produits électriques et électroniques 
	66,0
	31,0
	42,9
	37,1
	12,1

	Produits alimentaires
	1,6
	7,7
	10,7
	7,2
	9,6

	Textiles
	2,7a
	3,4
	1,5
	1,6
	3,8

	Vêtements
	- 
	4,7
	1,0
	1,3
	3,0

	Équipement de transport 
	1,0
	5,2
	5,2
	7,3
	-6,6

	Machines
	3,8
	3,0
	2,5
	3,2
	3,6

	Produits en caoutchouc 
	1,7
	4,7
	2,5
	3,1
	11,6

	Substances et produits chimiques 
	6,0
	4,4
	8,5
	11,4
	18,6

	Meubles
	1,0
	5,0
	1,6
	2,0
	10,3

	Produits en plastique 
	1,4
	7,7
	2,9
	3,9
	-3,4

	Fer et acier de base 
	1,5
	1,3
	2,1
	2,2
	10,8

	Ouvrages en métaux 
	2,3
	4,4
	2,5
	3,3
	6,8


a
Y compris les vêtements.

Note:
La production totale est définie comme suit:  valeur des produits fabriqués (valeur sortie usine) plus valeur des travaux réalisés plus variation de l'encours de production plus dépenses de capital sur construction propre plus recettes pour services rendus plus recettes découlant de la vente des marchandises achetées dans les mêmes conditions.

La valeur ajoutée mesure le bénéfice généré par les efforts collectifs de ceux qui travaillent dans une entreprise (les employés) et les fournisseurs de capitaux (par exemple les investisseurs et les actionnaires).  La valeur ajoutée diffère des recettes découlant des ventes ou de la valeur de la production en ce qu'elle n'inclut pas les recettes apportées par les fournisseurs à l'entreprise.
Source:
National Productivity Corporation (2004), Rapport sur la productivité 2004, et MITI pour la part des exportations.
37. Les produits électroniques sont la catégorie la plus importante dans le secteur manufacturier et ils connaissent une croissance à un taux à deux chiffres depuis les 25 dernières années, avec une baisse en 1985 et 2001 seulement.  La production de produits électroniques est largement dépendante des pièces et composants importés (tableau IV.8).  Le gouvernement a pour politique d'augmenter la teneur en éléments d'origine nationale dans les exportations et la valeur ajoutée dans la production.  La forte orientation à l'exportation de l'industrie de l'électronique en fait un secteur extrêmement compétitif et vulnérable aux fluctuations de la demande mondiale.  
Tableau IV.8

Exportations et importations de certains produits électriques et électroniques, 2004

	
	Exportations
	Importations

	
	En millions de ringgit
	Part
(en pour cent)
	En millions de ringgit
	Part
(en pour cent)

	Machines, dispositifs, appareils électriques et leurs parties 
	117 330,4
	48,6
	133 431,4
	73,3

	Dispositifs semi-conducteurs, circuits intégrés, micro-assemblages, transistors et valves
	89 298,3
	37,0
	102 949,5
	56,5

	Dispositifs électriques pour circuits électriques et circuits imprimés 
	14 084,4
	5,8
	14 488,6
	8,0

	Machines et appareils électriques, n.d.a.
	7 128,5
	3,0
	10 048,1
	5,5

	Appareils ménagers électriques et non électriques 
	2 724,0
	1,1
	910,1
	0,5

	Équipement pour la distribution d'électricité 
	1 897,1
	0,8
	1 609,6
	0,9

	Machines pour la production et la transformation de l'électricité et leurs parties
	1 880,8
	0,8
	3 114,9
	1,7

	Appareils d'électrodiagnostic, équipement médical et de radiologie 
	317,3
	0,1
	310,6
	0,2

	Machines de bureau et machines de traitement automatique de données et leurs parties 
	76 713,6
	31,8
	32 674,2
	17,9

	Machines de traitement automatique de données
	45 903,8
	19,0
	8 812,1
	4,8

	Pièces pour machines de bureau et machines de traitement automatique de données 
	30 309,5
	12,6
	23 535,2
	12,9

	Machines de bureau
	500,3
	0,2
	326,9
	0,2

	Équipements de télécommunication et d'enregistrement du son 
	47 439,1
	19,6
	15 994,8
	8,8

	Équipements de télécommunication et leurs parties 
	25 268,7
	10,5
	14 390,8
	7,9

	Téléviseurs 
	7 789,0
	3,2
	306,6
	0,2

	Appareils d'enregistrement du son
	7 728,2
	3,2
	1 058,1
	0,6

	Récepteur radio 
	6 653,1
	2,8
	239,3
	0,1

	Total
	241 483,1
	100,0
	182 100,4
	100,0


Source:
Ministère du commerce international et de l'industrie.
38. Les semi-conducteurs, les pièces et composants d'ordinateurs et les parties pour les produits audiovisuels sont les segments les plus importants du sous-secteur des composants électroniques.  L'industrie des semi-conducteurs s'est développée rapidement au cours des trois dernières décennies pour devenir l'une des industries clés dans le pays et a joué un rôle majeur dans le tournant de la Malaisie vers l'industrialisation.  Cette industrie représente aujourd'hui près de 30 pour cent de la production manufacturière actuelle de la Malaisie et 25 pour cent des exportations de produits manufacturés.  Il existe cinq étapes ou processus de fabrication:  la conception, le masquage, la fabrication, l'assemblage et le test des puces.  Les activités liées aux semi-conducteurs en Malaisie sont encore dominées par l'assemblage de base et le test des dispositifs semi-conducteurs, qui incluent les microprocesseurs, les puces mémoires, les circuits intégrés de puissance, les circuits intégrés linéaires et d'autres dispositifs logiques.
39. La Malaisie compte aujourd'hui parmi les plus importants sites mondiaux pour l'assemblage, le test et l'emballage de semi-conducteurs.  De nombreuses multinationales ont des activités de fabrication dans le pays et les sociétés malaisiennes jouent un rôle toujours plus important dans ce secteur, principalement à titre de fabricants sous contrat.
  Le deuxième Plan directeur pour l'industrie (1996-2005) estime que les multinationales continueront d'être la principale source de nouvelles technologies, bien que des efforts de grande ampleur soient entrepris pour créer une base pour une industrie de l'électronique innovante en Malaisie.  Les éléments clés de la stratégie du gouvernement sont:  le développement d'une chaîne de valeur en encourageant les multinationales à transférer des activités plus pointues en Malaisie;  le passage à un niveau de technologie plus élevé grâce à l'acquisition et au renforcement de capacités technologiques;  le développement de l'industrie des technologies de l'information et des multimédias;  la création de sociétés appartenant à des Malaisiens et de renommée mondiale dans ce contexte.
40. La Malaisie passe à la fabrication de puces de technologie plus avancée par le biais d'une intégration en amont dans la fabrication de lingots de silicium, la conception de puces et la fabrication de plaquettes.  Les problèmes auxquels l'industrie malaisienne des semi-conducteurs doit actuellement faire face incluent une dépendance à la technologie importée ainsi qu'une concurrence de la part de pays à moindres coûts.  Il est donc important que l'industrie passe à des activités à plus forte valeur, telles que la fabrication de plaquettes et la conception de puces, et élargisse les activités à plus faible valeur ajoutée à de nouvelles économies émergentes comme le Viet Nam et la Chine.

Régime du commerce et de l'investissement

41. Les résultats en termes de production et d'exportation du secteur de l'électronique malaisien, et notamment l'industrie des semi-conducteurs, ont été impressionnants depuis le début des années 90, et sa croissance a été soutenue par des politiques gouvernementales telles que des incitations fiscales au titre des programmes relatifs au statut d'entreprises pionnières et des programmes de dégrèvement fiscal, qui sont proposés aux projets relevant des catégories "produit promu" ou "activité promue".  Le gouvernement encourage en outre l'établissement de centres d'approvisionnement internationaux (IPC), qui sont des entreprises constituées en société en Malaisie appartenant à des Malaisiens ou à des étrangers, par le biais desquels le gouvernement entend faire du pays un centre de distribution de premier plan.  Les mesures d'incitation comprennent:  autorisation de positions pour expatriés nécessaires pour les IPC;  exemption des prescriptions en matière de directives sur la participation étrangère au commerce de gros et de détail;  importations en franchise de droits de matières premières, de composants ou de produits finis dans des zones franches industrielles ou des entrepôts de fabrication agréés pour le réemballage, le groupage et l'intégration avant distribution.  Il existe également une large gamme de mesures d'incitation à l'exportation en Malaisie.  Le secteur a bénéficié de niveaux relativement modestes de protection tarifaire et s'est rapidement élargi et est devenu un moteur important de la croissance malaisienne.  Bien que l'accès libéral aux marchés étrangers soit essentiel, l'ouverture du marché malaisien de l'électronique a apporté une solide impulsion en termes de concurrence pour le développement de cette industrie d'exportation.  Les données fournies par les autorités indiquent que les importations en franchise de droits constituaient plus de 98 pour cent du total des importations malaisiennes de produits électroniques pendant la période 2001-2005.  La Malaisie a également réduit ses droits de douane depuis 1997, conformément à ses engagements dans le cadre de l'ATI.  Elle a bénéficié d'une certaine souplesse pour ramener ses droits de douane à un taux nul jusqu'en 2005 (tableau IV.9).

Tableau IV.9

Réductions tarifaires de la Malaisie pour certains produits visés par l'ATI 

	SH
	Produit
	Taux de base (en pour cent)
	Taux nul en (année)

	8517
	Appareils électriques pour la téléphonie ou la télégraphie par fil, y compris les appareils pour la télécommunication par courant porteur ou pour la télécommunication numérique
	28
	2005

	8518
	Microphones haut-parleurs, même montés dans leurs enceintes;  casques d'écoute et écouteurs et ensembles constitués par un microphone et un ou plusieurs haut-parleurs;  amplificateurs électriques d'audiofréquence;  appareils électriques d'amplification du son
	34
	2003

	8520
	Magnétophones et autres appareils d'enregistrement du son, même incorporant un dispositif de reproduction du son
	34
	2005

	8523
	Supports préparés pour l'enregistrement du son ou pour enregistrements analogues, mais non enregistrés, autres que les produits du chapitre 37
	5-34
	2000

	8524
	Disques, bandes et autres supports pour l'enregistrement du son ou pour enregistrements analogues, enregistrés, y compris les matrices et moules galvaniques pour la fabrication des disques, mais à l'exclusion des produits du chapitre 37
	5-40
	2000

	8525
	Appareils d'émission pour la radiotéléphonie, la radiotélégraphie, la radiodiffusion ou la télévision, même incorporant un appareil de réception ou un appareil d'enregistrement ou de reproduction du son;  caméras de télévision;  appareils de prise de vues fixes vidéo et autres caméscopes;  appareils photographiques numériques
	26
	2005

	8527
	Appareils récepteurs pour la radiotéléphonie, la radiotélégraphie ou la radiodiffusion, même combinés, sous une même enveloppe, à un appareil d'enregistrement ou de reproduction du son ou à un appareil d'horlogerie
	26
	2005

	8529
	Parties reconnaissables comme étant exclusivement ou principalement destinées aux appareils des n° 85.25 à 85.28
	50
	2003

	8531
	Appareils électriques de signalisation acoustique ou visuelle (sonneries, sirènes, tableaux annonciateurs, appareils avertisseurs pour la protection contre le vol ou l'incendie, par exemple), autres que ceux des n° 85.12 ou 85.30
	3
	2000

	8532
	Condensateurs électriques, fixes, variables ou ajustables
	30
	2000

	8533
	Résistances électriques non chauffantes (y compris les rhéostats et les potentiomètres)
	1,2
	2000

	8534
	Circuits imprimés
	5
	2000

	8536
	Appareillage pour la coupure, le sectionnement, la protection, le branchement, le raccordement ou la connexion des circuits électriques (interrupteurs, commutateurs, relais, coupe-circuit, étaleurs d'ondes, fiches et prises de courant, douilles pour lampes, boîtes de jonction, par exemple), pour une tension n'excédant pas 1 000 volts
	40
	2005

	8541
	Diodes, transistors et dispositifs similaires à semi-conducteur; dispositifs photosensibles à semi‑conducteur, y compris les cellules photovoltaïques même assemblées en modules ou constituées en panneaux;  diodes émettrices de lumière;  cristaux piézo-électriques montés
	1,2
	2000

	8542
	Circuits intégrés et micro-assemblages électroniques
	20
	2000

	8543
	Machines et appareils électriques ayant une fonction propre, non dénommés ni compris ailleurs dans le présent chapitre
	5
	2000

	8544
	Fils, câbles (y compris les câbles coaxiaux) et autres conducteurs isolés pour l'électricité (même laqués ou oxydés anodiquement), munis ou non de pièces de connexion;  câbles de fibres optiques, constitués de fibres gainées individuellement, même comportant des conducteurs électriques ou munis de pièces de connexion
	30
	2005


Source:
Secrétariat de l'OMC.
b) Automobiles

42. L'industrie automobile comprend trois secteurs principaux:  l'assemblage de véhicules automobiles, la fabrication de composants et l'assemblage de motocyclettes.  Il existe 14 usines d'assemblage et de fabrication de véhicules automobiles, y compris deux projets automobiles nationaux:  Proton, qui fabrique des voitures de tourisme;  et Perodua, qui produit des véhicules de tourisme et commerciaux.  Neuf sociétés sont impliquées dans l'assemblage de motocyclettes.  Les autres usines de construction de voitures incluent Nissan, Toyota et KIA.  Il y a plus de 350 fabricants de composants automobiles en Malaisie, qui comprennent des sociétés appartenant à des Malaisiens et des filiales de sociétés multinationales.
43. Proton se bat pour survivre tandis que son marché s'ouvre à la concurrence.  En 1999, 66 pour cent des voitures vendues en Malaisie étaient construites par Proton;  en 2004, sa part du marché intérieur avait baissé à 44 pour cent.  Environ 520 000 voitures devraient être vendues en Malaisie en 2005, contre 343 000 en 2000, ce qui fait de la Malaisie le plus gros marché automobile de l'ANASE.
  La Malaisie a protégé pendant longtemps son industrie de construction automobile contre la concurrence étrangère en utilisant des droits de douane d'un taux allant jusqu'à 300 pour cent et des obstacles au commerce non tarifaires, notamment un opaque régime de licences pour les importations d'automobiles.  Cependant, le gouvernement a récemment commencé à démanteler certaines de ses mesures de protection afin de respecter ses engagements dans le cadre de l'OMC et de l'Accord sur la zone de libre-échange entre les pays de l'ANASE (AFTA).  Le gouvernement réduit les taux de droits afin que la Malaisie remplisse ses engagements envers ses partenaires de l'ANASE visant à ramener les obstacles à l'importation pour les voitures fabriquées dans la zone ANASE à 5 pour cent d'ici 2008.  De plus, l'un des résultats les plus marquants de l'Accord de partenariat économique entre le Japon et la Malaisie, le premier ALE bilatéral conclu par la Malaisie en dehors de l'ANASE, est que la Malaisie a convenu de supprimer les droits de douane sur les parties automobiles démontées pour les constructeurs automobiles japonais d'ici 2010, en commençant par le segment en aval du marché automobile.

44. Le 31 décembre 2003, le gouvernement a complètement supprimé les prescriptions concernant la teneur en éléments d'origine locale qui étaient incompatibles avec ses obligations au titre de l'Accord de l'OMC sur les MIC, notamment la politique relative à la teneur en produits d'origine nationale et la liste de retrait obligatoire, qui interdisaient aux assembleurs de voitures et de motocyclettes d'importer tous les composants énoncés comme "obligatoires", tels que les pneus, les batteries, les bavettes de garde-boue, les ceintures de sécurité, les moteurs et les amortisseurs, pour les utiliser dans l'assemblage local de voitures et de motocyclettes.
45. Le gouvernement a amendé le régime fiscal du secteur automobile en 2004, puis à nouveau en 2005, afin de remplir ses obligations au titre de l'Accord sur l'AFTA.  Conformément à cet accord, les véhicules construits dans la zone ANASE, y compris les voitures japonaises, américaines et européennes produites dans les pays de l'ANASE avec une teneur minimale d'éléments d'origine locale de 40 pour cent, sont assujettis à des droits de douane entre zéro et 5 pour cent en 2005.  La Malaisie a obtenu une dispense spéciale de l'ANASE qui lui permet de retarder la mise en conformité avec les nouveaux objectifs en matière de droits de douane jusqu'en janvier 2008, au motif qu'elle a besoin de plus de temps pour se préparer à l'ouverture des marchés.  En Malaisie, le taux de droit d'importation pour les véhicules commercialisés au titre du Tarif préférentiel effectif commun (CEPT) de l'ANASE a été ramené à 20 pour cent en 2005 et sera abaissé à 5 pour cent ou moins en 2008.  Cependant, le gouvernement a imposé des droits d'accise aux voitures entièrement construites pour la première fois en 2004 et les a augmentés en 2005 jusqu'à un taux de 250 pour cent afin de compenser les recettes qu'il perdait à cause de la réduction des droits d'importation, ce qui fait que la charge fiscale pour les automobiles, en moyenne, est restée inchangée.  Proton et Perodua, ainsi que deux coentreprises constituées en société en Malaisie s'occupant de l'assemblage de kits importés, bénéficient d'un dégrèvement fiscal de 50 pour cent sur les droits d'accise, qui n'est pas disponible pour les constructeurs étrangers.  Le gouvernement a maintenu que la réduction sur le droit d'accise pour les voitures nationales est compatible avec les règles de l'OMC et avec l'AFTA.  Il devrait annoncer d'autres mesures d'incitation pour les constructeurs automobiles nationaux à la fin de 2005.
46. Le système des droits d'importation/d'accise est complexe;  le taux varie en fonction de la cylindrée (tableau IV.10).
47. S'agissant des licences d'importation, le MITI supervise un système de permis approuvés, qui sont requis pour chaque voiture construite ou assemblée hors du pays avant qu'elle puisse être importée, moyennant les droits actuels applicables, et vendue localement.  Le système des permis approuvés a été conçu afin de permettre aux sociétés Bumiputra de pénétrer facilement le secteur de distribution et de service des automobiles.
  Le MITI délivre des permis approuvés aux sociétés contrôlées par des investisseurs Bumiputra et reconnues par le ministère en tant qu'importateurs agréés.  Aucun appel d'offres ouvert n'intervient dans la procédure et les permis approuvés sont accordés gratuitement au bénéficiaire.  Le système des permis approuvés agit comme un contingent en restreignant le nombre total d'automobiles qui peuvent être importées pendant une année donnée en fonction de la taille du marché intérieur.  D'après les règles actuelles, les détenteurs de permis approuvés peuvent importer jusqu'à 10 pour cent de la production totale de voitures, ce qui, conformément à la libéralisation au titre de l'Accord sur l'AFTA, s'appliquera dans un avenir proche aux voitures importées originaires d'autres pays que ceux de l'ANASE.  Outre le fait qu'ils constituent une restriction quantitative de l'accès aux marchés pour les importations, bon nombre de permis sont vendus dans un but lucratif
, les coûts associés étant transférés par les distributeurs d'automobiles aux consommateurs, ce qui augmente encore le coût des véhicules importés.  Le système de licences pour les voitures importées a été mis en place dans les années 70 comme un outil visant à encourager les Malais à entreprendre des activités dans le secteur de la distribution de véhicules automobiles, qui était alors dominé par des sociétés commerciales étrangères et des groupes d'affaires appartenant à des groupes ethniques.  Lorsque le gouvernement malaisien a créé Proton au milieu des années 80, le système des permis approuvés a été associé à des droits de douane élevés afin de protéger le nouveau constructeur automobile contrôlé par l'État contre la concurrence étrangère.  Il est difficile de dire dans quelle mesure le système de licences d'importation basé sur les permis approuvés sera modifié lorsque l'examen du secteur automobile sera achevé, ce qui devrait être fait à la fin de 2005.
Tableau IV.10

Taux des droits de douane et droits d'accise appliqués aux véhicules de tourisme importésa, 2004-2005
(en pourcentage)

	
	ANASEb
	Autres qu'ANASE

	
	Droit de douane
	Droit d'accise
	Droit de douane
	Droit d'accise

	
	2004
	2005
	2004
	2005
	2004
	2005
	2004
	2005

	Véhicules entièrement assemblés 
Cylindrée (cc)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Inférieure à 1 800
	70
	20
	60
	90
	80
	50
	60
	90

	De 1 800 à 2 000
	90
	20
	70
	120
	100
	50
	70
	120

	De 2 000 à 2 500
	110
	20
	80
	150
	120
	50
	80
	150

	De 2 500 à 3 000
	180
	20
	90
	200
	160
	50
	90
	200

	Supérieure à 3 000
	190
	20
	100
	250
	200
	50
	100
	250

	Véhicules entièrement en pièces détachées
Cylindrée (cc)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Inférieure à 1 800
	25
	0
	60
	90
	35
	10
	60
	90

	De 1 800 à 2 000
	25
	0
	70
	120
	35
	10
	70
	120

	De 2 000 à 2 500
	25
	0
	80
	150
	35
	10
	80
	150

	De 2 500 à 3 000
	25
	0
	90
	200
	35
	10
	90
	200

	Supérieure à 3 000
	25
	0
	100
	250
	35
	10
	100
	250


a
Proton et Perodua reçoivent un dégrèvement de 50 pour cent sur le droit d'accise.  Les droits de douane appliqués à la plupart des composants importés sont de 25 pour cent.

b
Conformément à l'Accord sur la zone de libre-échange entre les pays de l'ANASE (AFTA), il a été demandé à la Malaisie de ramener ses taux de droits d'importation pour toutes les voitures fabriquées dans la zone à 5 pour cent avant 2003.  Elle a toutefois indiqué avoir besoin de plus de temps pour compenser les pertes de recettes.  La Malaisie a initialement demandé à bénéficier d'une période de grâce jusqu'en 2008 pour tous les droits d'importation devant être ramenés à 5 pour cent.  

Note:
Tous les nouveaux taux sont en vigueur depuis le 1er janvier 2005.

Source:
Autorités malaisiennes.
5) Services

i) Principales caractéristiques

48. Les services représentaient 60,3 pour cent du PIB en prix constants en 2004.  La part des services dans le PIB a augmenté de manière régulière, bien qu'elle semble baisser lorsque le secteur manufacturier croît solidement, ce qui est habituel dans les phases de reprise soutenues par les exportations.  La croissance des services intermédiaires (services de transport, de stockage et de communication;  et services de financement, d'assurance, immobiliers et services fournis aux entreprises) a connu des fluctuations au cours des dernières années, essentiellement en raison des aléas des secteurs de la finance et de l'immobilier.  Durant la période considérée, les services intermédiaires ont fortement augmenté, bénéficiant de la croissance rapide des services Internet et des services de téléphonie mobile, de la demande croissante de services financiers, ainsi que des activités de transbordement toujours plus nombreuses dans les ports locaux.  Ces trois facteurs vont vraisemblablement continuer à influencer l'évolution à court terme.  La croissance de services finals (services publics, commerce de gros et de détail et restauration, services au gouvernement et autres services) a été relativement stable durant la période considérée.  L'expansion de la production par les services publics (électricité, gaz et eau) devrait se poursuivre au fur et à mesure que la demande des ménages et du secteur manufacturier augmente.  La catégorie des services de distribution et des services d'hôtellerie et de restauration a souffert d'une baisse temporaire liée au SRAS au début de l'année 2003 et il apparaît que la croissance des services au gouvernement ralentira suite aux restrictions budgétaires du gouvernement.
49. Les exportations de services de la Malaisie ont atteint 18 milliards de dollars EU en 2004 et les importations se sont élevées à 19,2 milliards de dollars EU.  Pendant cette année, la Malaisie s'est placée au 29ème rang des plus gros exportateurs de services commerciaux, sa part des exportations mondiales restant modeste, à environ 0,9 pour cent.  Elle était simultanément le 28ème plus gros importateur de ces services, avec des importations s'élevant également à 0,9 pour cent des importations mondiales.  Le compte de services dans la balance des paiements continue d'être déficitaire principalement en raison des flux sortants pour les services de fret et d'assurance, et le rapatriement des bénéfices et les transferts de capitaux.  La Malaisie a été un importateur net de services en raison de la forte demande créée par le commerce des marchandises pour des services tels que les services d'assurance et de fret.  Cela signifie que le solde du compte des services tend à se détériorer lorsque la croissance des exportations de marchandises est forte.  Le rapatriement des bénéfices est inévitable, étant donné l'ouverture de la Malaisie à l'IED;  les transferts sont principalement liés au rapatriement des revenus par les travailleurs migrants.  Bien que les services de transport et "autres services" soient généralement déficitaires, l'excédent sur le compte des voyages ‑ activités liées au tourisme - compense ce déficit dans une certaine mesure.  Le tourisme connaît une croissance constante depuis la fin des années 80 et constitue aujourd'hui un secteur d'exportation de services majeur en Malaisie.
50. La Malaisie encourage des flux d'IED entrants plus forts dans le secteur des services où le potentiel pour ce type d'investissement est le plus élevé.  Un renforcement de la compétitivité dans le secteur des services est important étant donné que la productivité de la main-d'œuvre reste plus faible que dans d'autres secteurs.  Le secteur jouit également d'une solide protection, de nombreuses entreprises étant confrontées à des restrictions en matière de participation étrangère et de main‑d'œuvre.  D'après une étude de la Banque mondiale, les entreprises de services qui sont obligées de ne pas avoir une participation étrangère supérieure à 30 pour cent sont moins productives que les entreprises qui opèrent dans des secteurs moins restrictifs.
  D'une manière générale, le secteur des services n'est pas aussi ouvert au commerce que les secteurs agricole et manufacturier, ce qui est largement imputable aux restrictions relatives à l'investissement étranger direct, qui est nécessaire pour l'établissement d'une présence commerciale, principal mode de fourniture pour la plupart des services (tableau IV.11).

Tableau IV.11

Aperçu des prescriptions en matière d'accès aux marchés pour certains secteurs de services en Malaisie 

	Sous-secteur
	Obstacles principaux

	Banque
	Les banques étrangères opèrent en vertu d'une disposition d'antériorité et aucune nouvelle licence pour activités bancaires n'a été accordée à des banques étrangères, à l'exception de trois nouvelles banques islamiques.  Les banques étrangères doivent normalement exercer leurs activités en tant que filiales contrôlées localement.  

	Assurance
	Une participation étrangère supérieure à 51 pour cent est permise seulement sur autorisation du gouvernement malaisien.  Les nouvelles entrées de compagnies d'assurance étrangères ne sont admises que par le biais d'une participation au capital de compagnies d'assurance constituées en sociétés dans le pays;  la participation étrangère totale dans ces compagnies ne peut pas excéder 30 pour cent.  

	Télécommunications
	La Malaisie garantit l'accès aux marchés et le traitement national aux services de télécommunication de base uniquement par le biais de l'acquisition, jusqu'à concurrence de 30 pour cent, d'actions de sociétés existantes titulaires de licences pour la fourniture de services publics de télécommunication, et limite ses engagements en matière d'accès aux marchés à des fournisseurs de services créant des installations.  Les fournisseurs de services à valeur ajoutée se voient également imposer une limite de 30 pour cent pour la participation au capital;  des investissements excédant la limite des 30 pour cent sont parfois autorisés.

	Services juridiques 
	Les avocats doivent être des citoyens malaisiens ou des résidents permanents et passer un examen de malais (sauf s'ils en sont exemptés).  Les avocats étrangers peuvent fournir de services de conseil juridique en droit international et en droit malaisien des sociétés offshore selon les modes 1 et 2 de l'AGCS.  Cependant, les cabinets juridiques étrangers ne peuvent pas exercer des activités en Malaisie sauf sur le Territoire fédéral de Labuan afin de fournir des services juridiques limités à d'autres sociétés offshore établies à Labuan.  Le Ministère public a autorité pour délivrer un certificat d'admission spéciale.

	Comptabilité
	Les sociétés étrangères peuvent fournir des services de comptabilité et de conseils fiscaux uniquement par le biais d'entreprises affiliées.  Les experts-comptables doivent être enregistrés auprès de l'Institut malaisien des experts-comptables (MIA) avant de pouvoir demander une licence, qui leur permet de fournir des services d'audit et de conseil fiscal.  L'enregistrement auprès du MIA nécessite un document attestant la nationalité ou le statut de résident permanent.

	Architecture
	Les architectes étrangers ne peuvent pas obtenir de licence en Malaisie mais peuvent travailler dans des entreprises malaisiennes.  Seuls les architectes titulaires d'une licence peuvent présenter des études architecturales.  Les entreprises d'architecture étrangères peuvent exercer des activités uniquement en tant que coentreprises dans des projets spécifiques sur autorisation du Conseil des architectes.

	Ingénierie
	Les ingénieurs étrangers peuvent travailler sur des projets spécifiques sous licence du Conseil des ingénieurs et doivent être encadrés par la société malaisienne qui entreprend le projet.  La société malaisienne doit démontrer qu'elle n'est pas en mesure de trouver un ingénieur malaisien.  Les entreprises d'ingénierie étrangères peuvent collaborer avec une société malaisienne, mais celle-ci doit concevoir le projet et soumettre les plans.  

	Santé
	Pour des services hospitaliers à financement privé, la présence commerciale d'un investisseur étranger doit se faire par le biais d'une coentreprise et la participation étrangère au capital est limitée à 30 pour cent.


Source:
Secrétariat de l'OMC.
ii) Objectifs stratégiques

51. D'après le gouvernement malaisien, le secteur des services possède un solide potentiel de croissance et de contribution à l'économie.
  Le secteur représente le composant le plus important du PIB, avec une part estimée à 60,6 pour cent en 2005, si l'on inclut le secteur de la construction.  D'après le MITI, de 2000 à 2004, le secteur a crû à un taux annuel moyen de 6,1 pour cent et est considéré comme une nouvelle source de croissance pour l'économie.  En conséquence, il lui sera donné un éclairage et une priorité particuliers pour le développement dans le cadre du troisième Plan directeur industriel et du neuvième Plan de la Malaisie.
52. Les services ont été identifiés comme figurant parmi les moteurs clés de la croissance économiques, en plus des secteurs manufacturier et agricole, dans le cadre des efforts visant à atteindre le stade de pays développé d'ici 2020.  Plus particulièrement, les secteurs de l'éducation, du tourisme, du financement selon les usages islamiques, de la santé, des services professionnels et des services de conseil seront exploités plus avant afin de concrétiser leur potentiel.  D'après le gouvernement, la croissance de ces secteurs de services ira en s'accélérant, compte tenu du fait que la plupart des infrastructures correspondantes sont en en place et que les autorités publiques sont prêtes à entreprendre des programmes de promotion plus efficaces et coordonnés.
iii) Sous-secteurs clés

a) Services financiers

53. La crise financière de 1997-1998 a été un moment critique pour le secteur financier, qui a été exploité à outrance et fragilisé par des prêts imprudents.  Pendant les dix ans précédant la crise, le crédit s'était répandu à un taux annuel moyen de près de 30 pour cent, essentiellement pour le développement immobilier et les investissements boursiers.  Lorsque la crise a frappé et que l'économie a amorcé une phase descendante, le gouvernement s'est activé pour résoudre le grave problème de la dette et restructurer le secteur financier.  Cette tâche a été quasiment achevée en 2004, une partie des créances improductives recouvrables restant en suspens.
  Depuis la crise, les autorités ont réorganisé le système financier, resserré la surveillance et établi des objectifs à long terme pour le développement des établissements financiers et des marchés des capitaux.
54. Les banques (Bank Negara (Banque centrale de Malaisie), les banques commerciales, les sociétés de financement, les banques d'affaires, les banques islamiques et les établissements d'escompte) représentent plus de deux tiers du secteur des services financiers, en termes d'actifs;  les intermédiaires financiers non bancaires (fonds de prévoyance, de pension et d'assurance;  institutions de financement du développement;  et autres intermédiaires) représentent un peu moins d'un tiers (tableau IV.12).

Tableau IV.12

Actifs du système financier, 2004

(en milliards de ringgit)

	
	À la fin de 2004
	Part en pour cent

	Système bancaire
	1 189,9
	67,4

	Banque Negara Malaysia (Banque centrale de Malaisie)
	284,9
	16,1

	Banques commerciales
	737,1
	41,8

	Sociétés de financement
	68,4
	3,9

	Banques d'affaires 
	42,8
	2,4

	Banques islamiques 
	24,9
	1,4

	Établissements d'escompte 
	31,9
	1,8

	Intermédiaires financiers non bancaires 
	572,7
	32,6

	Fonds de prévoyance, fonds de pension et compagnies d'assurance 
	383,2
	21,7

	Fonds de prévoyance des employés 
	240,2
	13,6

	Autres fonds de prévoyance et de pension 
	51,1
	2,9

	Fonds d'assurance sur la vie 
	74,1
	4,2

	Fonds d'assurance générale
	17,8
	1,0

	Institutions de financement du développementa
	90,3
	5,1

	Autres intermédiaires financiersb
	99,2
	5,7

	Total
	1 762,6
	100,0


a
Comprend les banques suivantes: Bank Simpanan Nasional (Caisse nationale d'épargne);  Bank Kerjasama Rakyat Malaysia Berhad;  Bank Pertanian Malaysia; Agence de financement du développement industriel de la Malaisie (MIDF);  Borneo Development Corporation;  Sabah Development Bank Berhad;  Sabah Credit Corporation;  Export-Import Bank Malaysia Berhad;  Bank Pembangunan dan Infrastruktur Malaysia Berhad;  Bank Industri dan Teknologi Malaysia Berhad;  Malaysia Export Credit Insurance Berhad;  Credit Guarantee Corporation Malaysia Berhad (CGC);  et Lembaga Tabung Haji (Fonds de gestion Pilgrims).

b
Comprend les fonds communs de placement gérés par Amanah Saham Nasional Berhad (ASNB) et Amanah Saham Mara Berhad, les sociétés coopératives, les sociétés de prêt et d'affacturage, et les établissements de crédit immobilier (y compris Cagamas Berhad, Borneo Housing Mortgage Finance Berhad et Malaysia Building Society Berhad).

Source:
Banque centrale de Malaisie.
Secteur bancaire

55. Le gouvernement a également profité de la crise financière pour mettre en place une restructuration du secteur financier; celle-ci était considérée comme nécessaire afin d'assurer l'émergence d'institutions solides et bien capitalisées capables de concurrencer réellement les banques étrangères.  Les politiques du gouvernement sont influencées par la Loi d'institutions bancaires et financières de 1989 ainsi que par le Plan directeur décennal pour le secteur financier, dévoilé en 2001.
  Le plan est destiné à créer des banques nationales compétitives, il définit des mesures de renforcement des capacités visant à développer plus avant le secteur malaisien des services financiers et repousse l'introduction de toute nouvelle concurrence étrangère au-delà de 2007.  La Banque centrale a augmenté les prescriptions en matière de capital minimal afin de renforcer les établissements bancaires;  les groupes bancaires sont contraints de disposer de fonds de propres d'une valeur minimale de 2 milliards de ringgit et d'actifs s'élevant au moins à 25 milliards de ringgit avant 2001.  Les établissements bancaires appartenant à des étrangers ont également été contraintes d'augmenter leurs fonds propres à 300 millions de ringgit (au lieu de 20 millions de ringgit).
56. La Malaisie compte 28 banques commerciales: dix banques appartenant à des Malaisiens;  13 banques constituées en sociétés dans le pays mais appartenant à des étrangers;  et cinq banques islamiques (juillet 2005).  Les banques commerciales exercent des activités d'acceptation de dépôts de sociétés et au détail et de prêts et représentent 62 pour cent du total des actifs bancaires.  Suite à la consolidation, les 71 établissements bancaires nationaux existant avant la crise ont été regroupés en dix groupes bancaires (tableau IV.13) et d'autres fusions devraient vraisemblablement se faire.  Les principales banques locales sont Malayan Banking Group, Commerce Asset Holding Group, RHB Group, Public Banking Group et AmBank Group, qui, à eux cinq, détiennent environ 80 pour cent des actifs du secteur bancaire et qui ont tous de vastes réseaux de succursales.  Les banques étrangères sont autorisées à exercer un certain nombre d'activités bancaires commerciales, y compris l'acceptation de dépôts au détail;  elles opèrent actuellement en Malaisie au titre d'une disposition d'antériorité et doivent être des filiales constituées en société dans le pays (tableau IV.14).  Aucune nouvelle licence n'est accordée, que cela soit à une banque locale ou étrangère.  En 2004, la Banque centrale a encouragé les banques étrangères existantes à élargir les opérations post-marché ou à établir d'importantes activités informatiques en Malaisie.
Tableau IV.13

Les dix plus importants groupes bancaires, par montant des actifs, fin juin 2004
(en milliards de ringgit)
	Groupe bancaire
	Institutions partenaires
	Actifs du groupe

	Malayan Banking (Maybank Group)
	Banque commerciale:
Malayan Bank
Banque d'affaires:
Aseambankers
Société de financement:
Maybank Finance
	180,0

	Commerce Asset Holding Group
	Banque commerciale:
Bumiputra-Commerce Bank
Banque d'affaires:
Commerce International Merchant Bank
Société de financement:
Bumiputra-Commerce Finance
	104,9

	RHB Group
	Banque commerciale:
RHB Bank
Banque d'affaires:
RHB Sakura, Utama Merchant
Société de financement:
RHB-Delta
	78,8

	Public Banking Group
	Banque commerciale:
Public Bank
Banque d'affaires:
Public Merchant Bank
Société de financement:
Public Finance
	86,1

	AmBank Group
	Banque commerciale:
AmBank
Banque d'affaires:
AmMerhant Bank
Société de financement:
AmFinance
	60,2a

	Hong Leong Group
	Banque commerciale:
Hong Leong Bank
Société de financement:
Hong Leong Finance
	49,1

	Southern Bank Group
	Banque commerciale:
Southern Bank
Banque d'affaires:
Southern Investment Bank
Société de financement:
Southern Finance
	30,9

	EON Group
	Banque commerciale:
EON Bank
Banque d'affaires:
Malaysian International Merchant Bank
Société de financement:
EON Finance
	31,8

	Affin Banking Group
	Banque commerciale:
Affin Bank
Banque d'affaires:
Affin Merchant Bank
Société de financement:
Affin-ACF Finance
	19,1

	Alliance Group
	Banque commerciale:
Alliance Bank
Banque d'affaires:
Alliance Merchant
Société de financement:
Alliance Finance
	23,3a

	Total
	
	601,4


a
Mars 2004.

Source:
Economic Intelligence Unit (2005), Rapport exécutif:  Malaisie, 5 juillet, page 73.  Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://eb.eiu.com.
Tableau IV.14

Les dix principales banques étrangères, par montant des actifs, juin 2003

(en milliards de ringgit)

	Banque
	Actifs

	HSBC (Royaume-Uni)
	36,9

	OCBC (Singapour)
	31,1

	Citibank (États-Unis)
	28,8

	United Overseas Bank (Singapour)
	26,9

	Standard Chartered (Royaume-Uni)
	26,2

	Deutsche Bank (Allemagne)a
	5,0

	Bank of Tokyo-Mitsubishi (Japon)a
	3,0

	ABN Amro (Pays-Bas)a
	2,2

	Bank of Nova Scotia (Canada)b
	2,7

	J P Morgan Chase (États-Unis)a
	1,4


a
Décembre 2002.

b
Octobre 2002.

Source:
Economic Intelligence Unit (2005), Rapport exécutif:  Malaisie, 5 juillet, page 79.  Disponible en ligne à l'adresse suivante: http://eb.eiu.com.
57. Les banques islamiques opèrent comme des intermédiaires financiers, conformément aux principes de la Shariah (loi islamique).  Depuis l'introduction des banques islamiques il y a 20 ans, la Malaisie est devenue un centre pour les opérations bancaires et financières islamiques.  Elle a créé un nouveau Bureau des services financiers islamiques chargé d'établir des normes et d'harmoniser les pratiques, ainsi qu'un Conseil centralisé de la Shariah au sein de la Banque centrale.  Le secteur bancaire islamique représente aujourd'hui 9,4 pour cent du total des actifs du secteur bancaire et le gouvernement a l'intention de faire passer cette part à 20 pour cent d'ici 2010.  En septembre 2003, la Banque centrale a annoncé son intention de délivrer trois licences pour activités bancaires islamiques à des banques étrangères.

58. Le Territoire fédéral de Labuan a été établi comme Centre financier international en octobre 1990.  Les investisseurs étrangers bénéficient de mesures d'incitation fiscales et non fiscales pour les activités bancaires offshore, la gestion de fonds et de placements, les activités offshore liées aux assurances et les avoirs investis à l'étranger.

Assurances

59. Les fusions et acquisitions dans le secteur de l'assurance ont été déterminées par les tendances du marché.  Le marché des assurances reste dominé par les fournisseurs étrangers, notamment dans le domaine de l'assurance sur la vie, dans lequel des mesures de déréglementation ont été mises en œuvre pour instaurer une plus grande flexibilité en termes de gestion et de fonctionnement.
  Le Plan directeur pour le secteur financier recommande une libéralisation par étape du secteur de l'assurance, y compris une augmentation des plafonds relatifs à la participation étrangère, une ouverture complète du secteur de la réassurance à la concurrence étrangère et l'élimination des restrictions en matière d'emploi d'experts expatriés.  La consolidation est un prérequis de la libéralisation, tout comme l'est l'établissement des fondements nécessaires pour maintenir la stabilité du  marché lorsque le secteur est entièrement libéralisé.  Les 15 compagnies étrangères qui opèrent en Malaisie détiennent environ 40 pour cent du capital et 50 pour cent des actifs sur le marché; elles dominent un marché de l'assurance-vie qui croît rapidement.  Les compagnies de premier plan de ce secteur sont Great Eastern Life Assurance (Singapour), American International Assurance (États-Unis), et ING Insurance (Pays-Bas).  Les autres compagnies importantes sont Kurnia et Hong Leong (toutes deux malaisiennes), Allianz (Allemagne), et Prudential Assurance (Royaume-Uni) (tableau IV.15).  La compagnie Malaysian Reinsurance Berhad détient une part de plus de 50 pour cent du secteur de la réassurance.  Les succursales des compagnies d'assurance étrangères avaient l'obligation de se constituer en société conformément à la législation malaisienne jusqu'à la fin du premier semestre de 1998, bien que le gouvernement ait accordé des prorogations individuelles.  Dans le cadre de l'Accord sur les services financiers de l'OMC de 1997, la Malaisie a convenu de permettre aux actionnaires étrangers existants qui étaient les propriétaires initiaux des compagnies d'assurance constituées en société en Malaisie d'augmenter leur participation à 51 pour cent.  L'entrée de nouvelles compagnies d'assurance étrangères et la participation étrangère totale dans ces compagnies ne peuvent pas excéder 30 pour cent, bien que cette limite puisse être négociée.

Tableau IV.15

Les dix principales compagnies d'assurance, 2001 et 2002

	Compagnies d'assurance
sur la vie, 2001
(en fonction des fonds de titulaires de polices)
	Fonds
(en millions de ringgit)
	Compagnies d'assurance 
générale, 2002
(en fonction des primes)
	Primes
(en millions de ringgit)

	Great Eastern Life Assurance
	12 803
	Kurniac
	922

	American International Assurancea
	4 903
	Malaysian National Insurancec
	432

	ING
	3 185
	Allianz
	416

	OAC
	1 975
	Malaysian Assurance Alliance
	396

	MNIb
	1 962
	UniAsia
	332

	Prudential
	1 719
	American Home
	311

	MAA
	1 656
	Hong Leong
	306

	Hong Leongc
	1 560
	Avidad
	264

	MCIS Zurichc
	1 459
	Mitsui Sumitomo
	235

	Asia Life
	1 434
	Lonpac
	224

	Marché total
	35 376
	Marché total
	4 641


a
Exercice financier se terminant le 30 novembre 2002.

b
Exercice financier se terminant le 31 mars 2003.

c
Exercice financier se terminant le 30 juin 2003.

Source:
Banque centrale de Malaisie, Rapport annuel sur l'assurance 2004.   Disponible en ligne à l'adresse suivante: http://www.bnm.gov.my.
60. Le takaful est un plan de protection conforme aux principes de la Shariah qui connaît une croissance rapide depuis sa création il y a 20 ans.
  Le secteur takaful représente 6,1 pour cent des actifs du secteur de l'assurance.  La Malaisie entend devenir un centre international de financement selon les usages islamiques et a donc pris des mesures pour renforcer l'infrastructure institutionnelle du secteur takaful.  La Banque centrale de Malaisie a annoncé, en mai 2005, la délivrance de quatre nouvelles licences takaful.  Ces licences sont offertes à des agents qualifiés, qui ont l'expérience du secteur bancaire islamique, du takaful ou du secteur de l'assurance.  Chaque requérant doit être en mesure de présenter un plan commercial sur la manière dont sa compagnie pourrait contribuer efficacement au développement du secteur takaful.  La participation étrangère dans ces compagnies est autorisée à hauteur de 49 pour cent (au lieu de 30 pour cent).  Dans le même temps, les compagnies takaful nationales sont encouragées à former des coentreprises à l'étranger dans les secteurs où il y a une forte demande pour les services takaful.  Des compagnies takaful malaisiennes se sont installées dans cinq pays.  La plus récente est une coentreprise takaful établie au Pakistan, qui est également la première compagnie takaful à s'établir dans ce pays.
Valeurs mobilières 

61. Le marché des capitaux, qui comprend les marchés des actions et des obligations, retrouve une certaine importance en tant que source de financement, notamment pour le secteur privé, après avoir été durement affecté par la crise financière.  Afin d'établir un marché des capitaux compétitif au niveau international, le gouvernement a publié un Plan directeur décennal pour le marché des capitaux (CMP) en février 2001 (encadré IV.1).  Les objectifs principaux de la première étape, visant à établir les fondements, étaient de renforcer la gouvernance et la surveillance des entreprises, de mettre sur pied un vaste marché des obligations de sociétés, de rendre la collecte de fonds plus efficace, d'unifier les bourses existantes et de stimuler la liquidité du marchés boursier.  La deuxième étape du plan a commencé en 2004 et impliquait la libéralisation du courtage boursier et de la gestion des investissements, la suppression des obstacles structurels à l'accès aux marchés, une déréglementation et l'ouverture à une plus grande participation internationale sur le marché intérieur des capitaux.  La Commission des valeurs mobilières (l'organe de réglementation des marchés financiers) a mis en place plusieurs propositions au titre du plan et 94 des 152 recommandations du CMP ont été mises en œuvre avant la fin de 2004.

	Encadré IV.1:  Calendrier des réformes au titre des Plans directeurs pour le secteur financier et les marchés des capitaux 

La raison d'être fondamentale du Plan directeur pour le secteur financier (FSMP), lancé en 2001, est que la Malaisie libéralisera progressivement le secteur des services en tenant compte de la capacité de réaction du secteur et en conformité avec les objectifs socioéconomiques de la politique nationale générale.
Les recommandations doivent être mises en œuvre sur une période de dix ans, en trois étapes.a
Étape 1:
Renforcer les capacités des institutions financières nationales afin qu'elles puissent être compétitives, créer un environnement dans lequel un ensemble clé de groupes bancaires nationaux émergerait, et améliorer l'infrastructure financière.
Étape 2:
Renforcer plus avant les secteurs clés et mettre progressivement en place des conditions équitables pour les banques étrangères en exercice.
Étape 3:
Envisager l'introduction d'une nouvelle concurrence étrangère et renforcer l'intégration au niveau mondial.
Des mesures visant à renforcer les capacités nationales ont été mises en œuvre lors de la première étape et continueront d'être renforcées pendant  les deuxième et troisième étapes afin de faire en sorte que le secteur financier puisse s'ajuster et faire face à la concurrence découlant d'une déréglementation et d'une libéralisation accrues.
La Malaisie est maintenant dans la deuxième étape du FSMP, dans laquelle la Banque centrale de Malaisie accordera une plus grande flexibilité opérationnelle aux banques étrangères.  Cela inclura la possibilité d'établir de nouvelles succursales et d'améliorer leur réseau de distributeurs automatiques.  
La politique relative à la participation étrangère sera réexaminée à la troisième étape.

	Plan directeur pour le marché des capitaux (CMP)

Étape 1:
Renforcer les capacités nationales et développer des secteurs stratégiques et naissants (2001‑03).
Étape 2:
Renforcer les secteurs clés et libéraliser progressivement l'accès aux marchés (2004-2005).
Étape 3:
Renforcer les processus et l'infrastructure des marchés afin de devenir un marché des capitaux complètement développé, et améliorer le positionnement international dans des domaines où la Malaisie possède des avantages comparatifs (2006-2010).

a
La Banque centrale a noté que le passage d'une étape à l'autre est subordonné à la concrétisation des prérequis, à savoir l'émergence d'un groupe clé d'institutions bancaires nationales solides et la mise en place de l'infrastructure-cadre nécessaire pour une protection des consommateurs basée sur les conditions du marché.  Aussi aucune année de référence n'a été fournie.  
Source:
Autorités malaisiennes.


62. En septembre 2004, la Malaisie a annoncé que cinq sociétés de courtage étrangères et cinq sociétés de gestion de fonds d'affectation générale pourraient obtenir des licences pour exercer des activités en Malaisie.  Des autorisations pour activités de courtage ont été délivrées aux sociétés suivantes: CSLA, Credit Suisse First Boston, JP Morgan, Macquarie et UBS;  et une seule autorisation (sur les cinq prévues) pour la gestion de fonds d'affectation générale a été accordée à Aberdeen Asset Management.  Les sociétés de gestion de fonds peuvent appartenir à 100 pour cent à des étrangers si elles fournissent des services uniquement à des étrangers, mais la participation étrangère est limitée à hauteur de 70 pour cent si elles fournissent des services à des investisseurs étrangers et nationaux.  En septembre 2003, la Commission des valeurs mobilières a commencé à autoriser des sociétés étrangères opérant en Malaisie à être introduites à la Bourse des valeurs de Kuala Lumpur (KLSE).
  Les sociétés de courtage en instruments à terme peuvent désormais appartenir à 100 pour cent à des étrangers.  La Malaisie autorise actuellement une participation étrangère à hauteur de 49 pour cent dans les sociétés de courtage et une participation de 30 pour cent dans les fonds communs de placement.  Les restrictions relatives à l'emploi de représentants de courtiers étrangers par des sociétés de courtage nationales ont été abrogées en septembre 2004.  
63. Les restrictions sur la composition des actionnaires des sociétés de conseil en investissement ont également été abrogées pour permettre aux sociétés de conseil en investissement appartenant entièrement à des étrangers de transmettre des rapports de recherche à des clients malaisiens.  Les sociétés de conseil en investissement avec une participation nationale d'au moins 30 pour cent seront autorisées à exercer des activités de conseil en gestion financière des entreprises, mais elles n'ont pas le droit de soumettre des propositions concernant des entreprises à la Commission des valeurs mobilières.  Les sociétés de planification financière avec un participation locale d'au moins 30 pour cent peuvent également avoir des clients malaisiens.
Services financiers dans le cadre de l'AGCS 

64. Dans le budget de septembre 2004, le gouvernement a annoncé, en outre, que les participants étrangers seront autorisés à avoir une participation à hauteur de 100 pour cent dans les sociétés de courtage en instruments à terme, les sociétés de gestion de fonds d'instruments à terme et les sociétés de conseil en opérations à terme.  Les participants étrangers seront autorisés à posséder 100 pour cent du capital-risque et des sociétés de gestion du capital risque.  La Commission des valeurs mobilières a annoncé en septembre 2003 que les sociétés constituées en société à l'étranger qui exercent:  a) des activités substantielles à l'étranger et sont contrôlées par/appartiennent à des Malaisiens;  b) des activités substantielles en Malaisie et sont contrôlées par/appartiennent à des Malaisiens;  ou c) des activités substantielles en Malaisie et sont contrôlées par/appartiennent à des étrangers peuvent être introduites dans la Bursa Malaysia, sous réserve de l'autorisation des autorités de réglementation pertinentes.
65. Les engagements de la Malaisie dans le secteur bancaire au moment de la conclusion des négociations sur les services financiers en 1997 reflètent la volonté du gouvernement de consolider les politiques existantes en matière de propriété étrangère et de prendre de meilleurs engagements dans certains sous-secteurs.  Ces engagements améliorés incluaient un relèvement de la limite de la participation étrangère dans les compagnies d'assurance de 49 à 51 pour cent, à certaines conditions, et la délivrance de six nouvelles licences pour les activités de réassurance sur la vie et sept pour la réassurance autre que sur la vie.  La Malaisie s'est également engagée à l'ouverture du marché de son Centre financier international de Labuan.  Les 13 banques étrangères appartenant entièrement à des étrangers peuvent maintenir une participation étrangère de 100 pour cent, mais aucune nouvelle licence n'est délivrée à des fournisseurs locaux ou étrangers.  Le gouvernement malaisien limite la participation dans le but de renforcer la bonne santé des fournisseurs de services financiers existants.  Des mesures visant à renforcer plus avant le secteur bancaire ont été appliquées aux fournisseurs de services financiers nationaux et étrangers.  En plus de relever la prescription en matière de capital minimal, ces mesures visaient, entre autres choses, à améliorer l'efficacité et à accorder une plus grande flexibilité opérationnelle, par exemple en assouplissant les directives relatives au moratoire sur les traitements pour les institutions bancaires et en permettant la fourniture de toute une gamme de services bancaires via Internet.  La Malaisie a également consolidé la présence étrangère à un taux agrégé maximal de 30 pour cent du capital total d'une institution bancaire commerciale ou d'affaires nationale.  Une personne unique peut détenir un maximum de 20 pour cent des actions.  L'accès aux marchés et le traitement national pour la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger sont autorisés pour des activités spécifiques de banques commerciales et d'affaires, à certaines conditions.  La section horizontale "Tous services financiers" des engagements de la Malaisie stipule:  "Non consolidé, sauf indication contraire dans la présente liste" pour les modes 1 et 2.  L'accès aux marchés et le traitement national pour ces modes sont donc spécifiés dans les engagements relatifs aux sous-secteurs pour les diverses activités de services financiers.  Les personnes physiques, à l'exception des cadres de direction supérieurs et des spécialistes, ne sont pas autorisées à occuper un poste d'une manière temporaire.  
66. S'agissant des négociations du Cycle de Doha en cours, la Malaisie n'a fait aucune nouvelle offre dans le secteur des services financiers.  Elle a expliqué clairement qu'elle est attachée à une libéralisation progressive du secteur des services financiers mais, pour que les avantages puissent être concrétisés, le rythme de la libéralisation doit aller de pair avec la capacité du système à absorber les changements sans compromettre la stabilité financière.  Pour la Malaisie, l'une des grandes leçons de la dernière crise financière est que les stratégies de libéralisation doivent aller de concert avec les progrès de la réglementation, l'instauration d'un contrôle effectif et le renforcement des capacités afin de préparer les institutions nationales à la libéralisation.  Un délai de dix ans a été fixé, repris dans les deux plans directeurs, afin d'orienter l'approche de la Malaisie vers une libéralisation du secteur financier et les stratégies nécessaires à adopter.

b) Services de télécommunication

67. Le marché malaisien des télécommunications est réglementé par la Commission malaisienne des communications et du multimédia (MCMC), conformément à la Loi de 1998 sur la radiodiffusion.  Bien que le monopole de Telekom Malaysia, qui appartient essentiellement à l'État, sur la fourniture de services de téléphonie fixe et mobile ait été aboli en 1994 par la délivrance de licences à plusieurs concurrents, cette société est restée le fournisseur dominant de services de téléphonie fixe, avec une part estimée à 90 pour cent du marché.  Le marché des téléphones fixes est en baisse, avec 17 téléphones pour 100 personnes en 2005.  Les services de téléphonie mobile, par contre, continuent de croître rapidement.  Le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile est passé de 22 (pour 100 personnes) en 2000 à plus de 61 en 2005 (tableau IV.16).  Bien que l'on prévoie que le marché de la téléphonie mobile continue de se développer, la croissance du nombre d'abonnés pourrait ralentir, tandis que les fournisseurs chercheront vraisemblablement à proposer de nouveaux services plutôt qu'à attirer de nouveaux abonnés.  La consolidation a également fait de Telekom Malaysia l'un des opérateurs de téléphonie mobile de premier plan et a fait basculer l'assiette des revenus de la société des services de téléphonie fixe aux services de téléphonie mobile.
  Selon certains rapports, les deux entités créées après la fusion de Telekom Malaysia avec Celcom, et celle de Maxis avec TimeCel, contrôlent chacune près de 40 pour cent du marché.  L'objectif déclaré de Telekom est de fournir une couverture 3G à 80 pour cent de la population d'ici 2010.
Tableau IV.16

Télécommunications:  tendances et prévisions, 2000-2007

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Lignes téléphoniques principales (en milliers)
	4 697
	4 757
	4 717
	4 553
	4 522
	4 432
	4 343
	4 256

	Lignes téléphoniques principales (pour 100 habitants)
	20,2
	19,8
	19,2
	18,2
	17,8
	17,1
	16,5
	15,8

	Téléphones (en milliers)
	8 633
	8 554
	8 350
	8 184
	8 036
	7 974
	7 978
	8 120

	Abonnés de téléphonie mobile (en milliers)
	5 122
	7 385
	9 083
	11 008
	13 587
	15 933
	17 939
	19 429

	Abonnés de téléphonie mobile (pour 100 habitants)
	22,0
	30,8
	37,0
	44,0
	53,4
	61,5
	68,0
	72,3

	Utilisateurs d'Internet (en milliers)
	4 977
	6 345
	7 842
	9 322
	10 554
	11 390
	11 932
	12 273

	Utilisateurs d'Internet (pour 100 habitants)
	21,4
	26,4
	32,0
	37,3
	41,5
	43,9
	45,2
	45,7

	Investissement dans le secteur des télécommunications (en millions de dollars EU)
	556
	63
	8
	2
	5
	46
	98
	97


Source:
Economic Intelligence Unit (2005), Rapport exécutif:  Malaisie, 5 juillet, page 72.  Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://eb.eiu.com..
68. La Malaise a pris un certain nombre d'engagements au titre de l'Accord sur les télécommunications de base.  Elle a garanti l'accès aux marchés et le traitement national pour ces services par le biais de l'acquisition jusqu'à hauteur de 30 pour cent des actions de sociétés existantes titulaires de licences pour la fourniture de services publics de télécommunication;  l'accès aux marchés est limité aux fournisseurs de services créant des installations.  Les fournisseurs de services à valeur ajoutée sont aussi limités à une participation étrangère de 30 pour cent.  La Malaisie a inclus le secteur dans son offre conditionnelle dans le cadre du Cycle de Doha.  Le commerce et l'investissement dans le secteur des services de télécommunications sont restreints en Malaisie, en partie parce que le marché des services de téléphonie fixe est largement contrôlé par Telekom Malaysia qui possède les lignes.  L'accès au marché de la téléphonie mobile est également limité par le contrôle exercé par le gouvernement sur les licences d'exploitation pour la téléphonie mobile.  La libéralisation du marché malaisien des télécommunications est restreinte par un plafonnement de l'investissement à hauteur de 30 pour cent pour une prise de participation dans une société de télécommunications malaisienne, ce qui couvre les fournisseurs de services de télécommunication de base, de services à valeur ajoutée et de services informatiques et de bases de données.  Les autres problèmes existants – tels que la prescription selon laquelle les sociétés doivent avoir une participation Bumiputra de 30 pour cent, et des procédures longues et peu claires pour l'acquisition des licences nécessaires pour exercer des activités – n'incitent pas à investir sur le marché, ce qui pourrait avoir un impact négatif sur l'efficacité et la compétitivité de la fourniture de services de télécommunication en Malaisie.
69. La Malaisie a cherché à stimuler les investissements sur le marché des télécommunications en orientant l'investissement vers le Super corridor multimédia (MSC).  Le gouvernement a essayé de positionner la Malaisie comme plaque tournante régionale et mondiale pour les technologies de l'information et des communications et le multimédia en proposant des mesures d'incitation fiscales  pour attirer les sociétés multinationales.

c) Services liés au secteur manufacturier 

70. Les services liés au secteur manufacturier sont définis par la National Productivity Corporation comme des activités ou services fournis pour soutenir le secteur manufacturier aux fins de l'utilisation, de la vente, du transport, de la livraison ou de la destruction des produits.  Les services d'amont clés portent sur la recherche-développement et les énergies renouvelables.  S'agissant de la distribution et de la logistique, les services liés au secteur manufacturier comprennent des établissements régionaux tels que les centres opérationnels, les centres d'achat internationaux, les centres de distribution régionaux, ainsi que d'autres services de soutien comme les services logistiques intégrés, les services intégrés de soutien au marché, les installations centrales d'utilité publique et les installations pour la chaîne du froid pour les produits alimentaires.  En termes d'établissements régionaux, la tendance globale de l'externalisation des services, associée à l'infrastructure développée du pays, donne à la Malaisie des possibilités de devenir un centre régional pour les services aux entreprises et les services de soutien.  Consciente du fait que l'IED peut jouer un rôle important dans le développement de ce secteur, la Malaisie a introduit plusieurs mesures d'incitation (y compris une exemption de l'impôt sur le revenu, une exemption du droit d'importation et de la taxe sur les ventes, des possibilités pour les expatriés, etc.) afin d'attirer les sociétés étrangères à établir des opérations régionales ainsi qu'à offrir des services de soutien, comme le soutien au marché, les installations centrales d'utilité publique et autres services de gestion en matière d'environnement.  
d) Tourisme

71. Durant la période considérée, le tourisme a de plus en plus contribué aux recettes en devises et à la croissance d'autres secteurs;  il représente 6,9 pour cent du PIB.  Les dépenses de tourisme, qui étaient d'environ 30 milliards de ringgit en 2004, se placent désormais au deuxième rang des plus importantes sources de devises en Malaisie, après le secteur manufacturier.  D'après le gouvernement, les arrivées de touristes en 2001 et 2002 (respectivement 12,8 et 13,3 millions) ont excédé les objectifs établis dans le huitième Plan de la Malaisie.  Le gouvernement a continué d'apporter un soutien fort visant à promouvoir la Malaisie en tant que destination touristique et à encourager les voyages d'affaires, dans le but de diversifier et d'élargir la structure économique (tableau IV.17).  Le nombre de touristes a baissé en 2003, principalement suite à l'épidémie de SRAS dans la région, mais la reprise a été forte en 2004 et des recettes records tirées des services de voyage sont attendues pour 2005 (tableau IV.18).  La Malaisie entend diversifier son marché du tourisme, intensifier ses efforts de promotion afin d'attirer plus de visiteurs en provenance de l'ouest asiatique, de la Chine et du Japon, ainsi qu'ouvrir des domaines niches tels que l'écotourisme, le tourisme de bien-être et les visites et séjours éducatifs.

Tableau IV.17

Principales recettes en devises, 2004

	Secteur/produit
	En milliards de ringgit

	Secteur manufacturier
	390,4

	Tourisme
	30,7

	Pétrole brut
	21,3

	Huile de palme
	20,1

	GNL
	17,1

	Bois de sciage
	5,3

	Caoutchouc
	5,2


Source:
Département des statistiques de la Malaisie.
Tableau IV.18

Arrivées de touristes et recettes du tourisme, 2000-2005

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Arrivées de touristes
(en millions)
	10 221 582
	12 775 073
	13 292 010
	10 576 915
	15 703 406
	9 485 074a

	Recettes du tourisme (en millions de ringgit)
	17 335,4
	24 221,5
	25 781,1
	21 291,1
	29 651,4
	..


..
Non disponible.

a
Pour la période janvier-juillet.

Source:
Ministère du tourisme.
72. Singapour, la Thaïlande et l'Indonésie sont des sources importantes de visiteurs.  La Chine a devancé le Japon comme source de touristes et le tourisme chinois devrait avoir une influence majeure dans le futur proche.  Outre l'arrivée attendue de touristes chinois, un des événements majeurs prochains devrait être un accroissement du nombre de services de transport aérien à faibles coûts.  Au début de 2004, un certain nombre de transporteurs à faibles coûts sont apparus dans la région et les gouvernements de la Malaisie, de Singapour et de la Thaïlande ont semblé accepter que la protection des compagnies aériennes nationales était moins prioritaire.  Malaysia Airlines (MAS) était pour ainsi dire un opérateur monopolistique sur le marché intérieur de la Malaisie jusqu'à l'arrivée d'AirAsia, qui a rendu le marché plus concurrentiel, une évolution qui semble avoir été accueillie favorablement par le gouvernement.
  Néanmoins, la majorité des visiteurs arrivent par voie terrestre en provenance de Singapour et les arrivées par voie aérienne ne représentent qu'un quart environ du total des visites en Malaisie.
e) Santé 

73. L'afflux de patients étrangers venant chercher des services de santé a considérablement augmenté au cours des dernières années, ce qui a encouragé la Malaisie à devenir un centre régional attractif pour les services de santé.  Compte tenu des coûts relativement élevés de ces services dans les pays développés, le gouvernement y voit un potentiel énorme pour la croissance du tourisme de santé;  environ 103 000 visiteurs sont venus chercher un traitement médical et ont généré des recettes pour un montant de 58,3 millions de ringgit en 2003;  près de 208 800 touristes voyageant pour des raisons de santé sont attendus en 2005, pour des recettes s'élevant à 126 millions de ringgit.  La majorité de ces touristes viennent des pays de l'ANASE, notamment de l'Indonésie.  Afin d'augmenter la contribution de ce secteur, le gouvernement entreprend diverses mesures, dont les suivantes:  encourager les hôpitaux malaisiens à obtenir une accréditation internationale;  organiser des voyages à forfait pour le tourisme de santé grâce une coordination des efforts entre hôpitaux et hôtels;  assouplir les conditions d'immigration pour l'entrée de médecins spécialisés, de thérapeutes et de patients étrangers;  et encourager le secteur privé à établir des sociétés d'assurance-maladie multinationales malaisiennes.  Le gouvernement continue d'encourager le secteur de la santé privé à élargir ses services afin de compléter les efforts déployés par le secteur public.  Les règlements au titre de la Loi de 1998 sur les installations et services de santé privés sont renforcés afin d'améliorer la qualité et l'accès aux services de santé privés en termes de distribution équitable des installations agréées, de déploiement de professionnels de la santé qualifiés et de maintien de coûts de la santé abordables.
f) Services d'éducation

74. La Malaisie aspire à devenir un centre régional d'excellence en matière d'éducation.  La participation du secteur privé dans la fourniture de services d'éducation du troisième cycle a augmenté de manière remarquable avec la mise en œuvre de la Loi de 1996 sur les établissements d'enseignement supérieur privés qui, entre autres choses, permet à des universités étrangères d'établir des succursales universitaires.  En 2001, il y avait 720 fournisseurs de services d'enseignement supérieur, dont 704 étaient des établissements privés.  D'après le gouvernement, la Malaisie comptait en 2004 51 000 étudiants de 130 pays.  Les mesures prises pour encourager le tourisme éducatif incluent: approbations et accréditations rapides des cours donnés par des établissements d'enseignement supérieur privés;  aide apportée à ces établissements pour obtenir les accréditations, notamment ceux de 14 pays donnés;  et établissement d'un classement des résultats des établissements sur la base des normes internationales.  Les recettes d'exportation générées par le secteur de l'éducation en 2004 s'élevaient à environ 778 millions de ringgit.

g) Services professionnels

Services juridiques

75. Les avocats étrangers ne peuvent pas pratiquer le droit malaisien et ne peuvent pas non plus s'affilier avec des sociétés locales ni utiliser le nom de leur société internationale.  Les cabinets juridiques étrangers ne peuvent pas exercer en Malaisie sauf en qualité de partenaires minoritaires auprès de cabinets juridiques locaux, leur participation à tout partenariat étant limité à 30 pour cent.  Au titre de la Loi de 1976 sur le barreau, la pratique du droit malaisien est normalement limitée aux citoyens malaisiens ou aux résidents permanents qui ont été formés auprès d'un avocat malaisien, maîtrisent la Bahasa Malaysia (la langue officielle) et possèdent un diplôme de droit local ou sont des avocats britanniques agréés.  Le Ministère public a toute autorité pour accorder des exemptions limitées au cas par cas, sous réserve que le requérant ait une expérience juridique de sept ans.  Les services d'avocats étrangers se limitent à la fourniture de conseils sur le pays d'origine et en droit international.  Le droit malaisien ne permet pas les services de conseil juridique étrangers, sauf, de manière limitée, dans le Centre financier international de Labuan, pour la fourniture de services qui comprennent les services de conseil et de consultations concernant uniquement le droit du pays d'origine, le droit international et les lois de Malaisie relatives aux sociétés offshore pour des clients étrangers.  Les personnes qui ne sont pas agréées en tant qu'avocats encourent des sanctions pénales si elles exercent des activités directement ou indirectement liées au système juridique malaisien, y compris la rédaction de documents.  
Services d'architecture

76. La Malaisie participe activement au projet de l'APEC en matière de services d'architecture visant à faciliter la mobilité des architectes grâce à une reconnaissance mutuelle des qualifications entre les économies participant à l'APEC.  S'agissant de l'accès au marché malaisien, une entreprise d'architecture étrangère peut exercer en Malaisie uniquement en tant que coentreprise participant à un projet spécifique avec l'approbation du Conseil des architectes.  Les entreprises d'architecture malaisiennes ne peuvent pas avoir pour partenaires enregistrés des entreprises d'architecture étrangères.  Les architectes étrangers ne peuvent pas obtenir de licences en Malaisie mais sont admis en qualité de directeurs, d'actionnaires ou d'employés d'entreprises malaisiennes.  Seuls les architectes titulaires d'une licence peuvent présenter des études architecturales.

Services d'ingénierie

77. Conformément à l'Accord-cadre sur les services de l'ANASE, les fournisseurs de services des pays de l'ANASE sont autorisés à entreprendre des travaux d'ingénierie et de construction en Malaisie par le biais de la constitution d'une société avec des personnes physiques ou morales malaisiennes, la participation des fournisseurs des pays de l'ANASE ne pouvant excéder 49 pour cent.  Les ingénieurs étrangers de pays autres que ceux de l'ANASE peuvent obtenir une licence auprès du Conseil des ingénieurs uniquement pour des projets spécifiques et doivent être encadrés par la société malaisienne qui dirige le projet.  La licence n'est valable que pour la durée d'un projet spécifique.  Afin d'obtenir une licence temporaire pour un ingénieur étranger, la société malaisienne doit souvent prouver au Conseil qu'elle ne peut pas trouver un ingénieur malaisien pour ce travail.  Les ingénieurs étrangers ne sont pas autorisés à exercer indépendamment de partenaires malaisiens ou de travailler en qualité de directeurs ou d'actionnaires d'une société de conseil en ingénierie.  Une entreprise d'ingénierie étrangère peut établir une présence commerciale non temporaire si tous les directeurs et actionnaires sont malaisiens.  Les entreprises d'ingénierie étrangères peuvent collaborer avec une entreprise malaisienne, mais celle-ci doit concevoir les plans et les soumettre pour qu'ils soient approuvés en Malaisie.  S'agissant des exportations, d'après les données de l'Office du développement de l'industrie de la construction, les sociétés malaisiennes ont conclu en 2004 des projets d'infrastructure d'une valeur de 417 millions de dollars EU en Inde, au Cambodge, dans les Émirats arabes unis, à Singapour, au Qatar et au Soudan.  Ces projets portaient sur des autoroutes, des rénovations d'aéroports, des installations hydrauliques et des ouvrages structurels en acier.
Services de comptabilité et de conseils fiscaux

78. Les cabinets comptables étrangers peuvent fournir des services de comptabilité et de conseils fiscaux en Malaisie uniquement par l'intermédiaire d'entreprises affiliées.  Les comptables qui souhaitent fournir des services d'audit et de conseils fiscaux en Malaisie doivent s'enregistrer auprès de l'Institut malaisien des experts-comptables (MIA) avant de pouvoir demander une licence auprès du Ministère des finances
;  l'enregistrement auprès du MIA nécessite un document attestant la nationalité ou le statut de résident permanent.  Les citoyens malaisiens ou les résidents permanents qui ont obtenu des diplômes d'universités locales ou sont membres de l'un au moins des onze organismes professionnels reconnus à l'étranger par les pays du Commonwealth peuvent demander à être enregistrés.
h) Services de distribution

79. Le sous-secteur a connu une croissance rapide depuis la création du premier hypermarché en 1993.  Il existe aujourd'hui 22 hypermarchés dans la vallée de Klang, y compris un certain nombre de sociétés internationales bien connues telles que Carrefour (France), Tesco (Royaume-Uni), Giant (Hong Kong, Chine) et Makro (Pays-Bas).  Le Ministère du commerce intérieur et de la consommation, qui supervise la participation étrangère dans le commerce de détail et de gros, est toutefois préoccupé par le fait que les hypermarchés sont en concurrence avec les petits points de vente au détail de proximité et risquent de les remplacer.  En octobre 2004, le gouvernement a approuvé les nouvelles Directives sur la participation étrangère dans les services de distribution, qui amendent les directives de 1995 et portent sur les grossistes, les détaillants, les franchisés, les vendeurs directs et les représentants.  Ces directives plus strictes incluent des prérequis plus élevés en termes de densité de la population (à savoir un hypermarché pour 350 000 résidents), une définition plus détaillée de la surface qui constitue un hypermarché (de 8 000 à 5 000 m2), des règles interdisant aux hypermarchés de s'installer à moins de 3,5 km d'une zone résidentielle, des limitations relatives aux heures d'ouverture, ainsi qu'un moratoire de cinq ans sur l'établissement d'hypermarchés appartenant à des étrangers dans la vallée de Klang.  Il a été rapporté, sans que cela soit confirmé, que le gouvernement considérait l'imposition de prescriptions en matière de stockage minimum de sorte que 30 pour cent de toutes les marchandises offertes à la vente proviennent de sociétés Bumiputra.
80. Ces mesures pourraient retarder la restructuration du secteur du commerce de détail et freiner le flux d'IED dans ce sous-secteur.  D'une manière générale, l'IED a été une source importante de capitaux pour le développement de la Malaisie, car il apporte des capitaux, importe des technologies, génère des emplois et, dans le cas de la production destinée à l'exportation, génère des recettes en devises.  Cependant, lorsque l'IED dans le secteur des services est en concurrence avec les petites entreprises nationales, cet investissement est considéré comme générant des coûts sociaux s'il contribue à faire disparaître les petites entreprises.  La différence de traitement entre les hypermarchés appartenant à des étrangers et ceux appartenant à des Malaisiens crée également des problèmes d'accès aux marchés dans le secteur et soulève la question de la conformité de ces politiques avec les engagements pris par la Malaisie dans le cadre de l'OMC.
i) Services portuaires

81. Les services portuaires, les services maritimes et services connexes sont importants pour la Malaisie étant donné que 90 pour cent de ses échanges internationaux se font par voie maritime.  Le gouvernement soutient actuellement le port de Klang (Westport et Northport) pour qu'il devienne un centre régional de chargement et de transbordement, et a fait de ce port une zone franche.  Les autres ports bénéficiant de ce statut sont le port de Penang et le port de Johor.  Le port de Tanjung Pelepas et de le port de Klang participeront tous deux à l'Initiative de sécurisation des conteneurs, un programme des douanes des États-Unis.  La capacité portuaire totale devrait avoir augmenté pour atteindre environ 500 millions de tonnes en 2005, contre 345 millions de tonnes en 2000.  Les ports malaisiens ont traité 4 265 millions de tonnes en 2004, contre 190 millions de tonnes en 2000.  À moyen terme, le passage de marchandises en conteneurs devrait continuer d'augmenter à un taux à deux chiffres.  Cette croissance est le résultat d'une augmentation du trafic conteneurisé et du vrac liquide mais aussi du détournement du trafic à partir du port de Singapour, le plus gros port de transbordement au monde.  La redistribution, à partir du port de Singapour, des opérations de Maersk Sealand et d'Evergreen, deux des plus grosses compagnies maritimes au monde, vers le port de Tanjung Pelepas
, à Johor, à la pointe méridionale de la péninsule malaisienne, a démontré le potentiel qu'il y avait à déplacer des activités à partir d'un centre établi.  L'expansion considérable du port de Tanjung Pelepas et du port de Klang, au centre de la côté occidentale, montre la détermination de la Malaisie à devenir le point régional de référence pour le transbordement.  Le développement des ports continuera à mettre l'accent sur le renforcement des capacités, le renouvellement de l'équipement et des installations et l'amélioration de l'efficacité et de la productivité des services portuaires et des services connexes.  D'après le gouvernement, la coopération avec d'autres ports internationaux sera renforcée par le biais de coentreprises et d'alliances stratégiques avec des exploitants de ports et des compagnies maritimes étrangers.
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� IMD (2005).  D'après le classement de la compétitivité internationale établi par l'IMD sur la base de 312 critères, dans la région Asie-Pacifique, la Malaisie se place derrière Hong Kong, Chine (2ème rang), Singapour (3ème rang), le Taipei chinois (11ème rang), le Japon (21ème rang) et, pour la première fois, la Thaïlande (27ème).





� Le gouvernement malaisien encourage l'acquisition d'actifs économiques par des Bumiputra afin de veiller à une meilleure distribution des richesses entre les races:  il exige souvent que les entreprises étrangères et nationales autres que manufacturières prennent des partenaires Bumiputra (habituellement 30 pour cent du capital actions) et aient un personnel qui reflète proportionnellement la composition ethnique de la Malaisie.  Les autres politiques visant à encourager la participation Bumiputra comprennent l'octroi de contrats publics à des sociétés Bumiputra ainsi que la délivrance de permis à des sociétés ethniques malaises pour leur permettre d'importer des voitures et de les distribuer localement.





� Chiffres fournis par le Ministère des plantations et des produits de base, Malaisie, mars 2005.  D'après le Conseil malaisien de la promotion de l'huile de palme (MPOPOC), chargé de diriger les activités de promotion et de commercialisation de l'industrie malaisienne de l'huile de palme, la production de 2005 devrait atteindre entre 14,2 et 14,3 millions de tonnes.





� L'Inde, par exemple, a imposé des droits d'importation élevés:  65 pour cent pour l'huile de palme brute, 75 pour cent pour l'huile raffinée et 45 pour cent pour l'huile de soja;  d'après le MPOPC, ces droits ont une incidence négative pour la Malaisie.  Les exportations ont baissé de 41 pour cent en 2004 par rapport à 2003.





� Au titre de la Convention des Nations Unies sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), le gouvernement indonésien a dû interdire tout abattage et toute exportation de ramin en 2001, tandis que la Malaisie peut encore faire commerce du ramin avec un permis délivré par la CITES.  D'après un rapport de 2004 de l'Agence d'enquête sur l'environnement (EIA) et de Telapak, malgré l'interdiction, cette espèce de bois est encore exploitée illégalement en Indonésie et introduite en contrebande et apprêtée en Malaisie avant d'être exportée (EIA/Telapak, 2004).  La Malaisie soutient qu'elle a été vigilante dans son application des réglementations relatives au commerce du ramin conformément à la CITES.  En mars 2004, l'EIA a rapporté que le Conseil malaisien de l'industrie du bois avait annoncé avoir trouvé 1 636 tonnes de bois scié de ramin interdit, qu'il pensait être d'origine indonésienne, alors qu'il procédait à des vérifications dans les entrepôts de la zone franche du port de Pasir Gudang à Johor le 20 février.





� La Malaisie compte parmi les 20 premiers exploitants/producteurs mondiaux de poissons, crustacés et mollusques.  Les principales exportations aquacoles sont les poissons et crevettes frais et congelés.  Jusqu'à la première moitié des années 90, la Malaisie était un exportateur net de poissons mais elle est devenue un gros importateur afin de répondre à la demande intérieure croissante.  Les importations devraient augmenter étant donné que le poisson est un élément important de l'alimentation de l'ensemble des groupes ethniques de la Malaisie.





� Les produits halal certifiés en Malaisie vont des produits transformés à base de poulet et de bœuf aux crèmes glacées, en passant par le chocolat et les compléments alimentaires.





� En 2004, le gouvernement a proposé une incitation sous la forme d'une double déduction aux producteurs de produits halal pour les dépenses encourues pour satisfaire aux normes afin d'obtenir les certificats halal du JAKIM.  Afin d'attirer de nouveaux d'investissements et d'encourager l'utilisation de machines et d'équipements modernes, le gouvernement a également proposé un dégrèvement fiscal au titre des investissements de 100 pour cent pendant cinq ans pour les sociétés qui produisent des produits alimentaires halal.





� La production d'étain, qui jouait un rôle crucial dans l'histoire industrielle de la Malaisie, a connu un fort déclin au milieu des années 80.  La Malaisie a perdu sa position de plus important producteur mondial de concentrés d'étain après la diminution des plus riches gisements mais elle reste une plaque tournante pour le raffinage de l'étain, utilisant des concentrés en partie importés.





� GLC de premier plan, Petronas est une société pétrolière et gazière internationale qui a plus de 120 filiales qu'elle possède en totalité ou en partie, et qui détient des intérêts commerciaux dans plus de 30 pays.  Ses revenus nets pour l'exercice se terminant au 31 mars 2005 étaient de 137 milliards de ringgit, soit l'équivalent de près de 30 pour cent du PIB, répartis comme suit:  prospection et production (23 pour cent), pétrole (37 pour cent), gaz (19 pour cent), produits pétrochimiques (9 pour cent), et autres, y compris la logistique, les activités maritimes et les biens immobiliers (12 pour cent).  Ses bénéfices après impôts s'élevaient à 35,5 milliards de ringgit et le total de ses actifs se montait à 239 milliards de ringgit.  D'après le Business Times, si Petronas entrait en bourse aux côtés des autres sociétés mondiales, elle se placerait juste après les dix premières en termes de production, avec 1,5 million de barils d'équivalent pétrole par jour, soit une production supérieure à celle de la société espagnole Repsol et un tiers de celle d'Exxon Mobil.





� La Malaisie compte actuellement cinq raffineries, avec une capacité totale de raffinage de 546 500 barils par jour:  Esso Malaysia Berhad (appartenant à 100 pour cent à Exxon Mobil);  Shell Refining Co. (FOM) Berhad (appartenant à 100 pour cent à Shell);  PETRONAS Penapisan (Terengganu) Sdn Bhd (appartenant à 100 pour cent à PETRONAS);  PETRONAS Penapisan (Melaka) Sdn Bhd (PSR-1) (appartenant à 100 pour cent à PETRONAS);  et Malaysia Refining Company Sdn Bhd (PSR-2) (appartenant à 53 pour cent PETRONAS et à 47 pour cent à Conoco).





� Des sociétés comme Intel, Motorola, Agilent, AMD, National semiconductor, Fairchild, Texas Instruments, Samsung, Hewlett Packard, Hitachi, NEC, Fujitsu, Toshiba, Infineon et STMicroelectronics.  Voir l'analyse de l'ONUDI (2003).





� Le coût de la main-d'œuvre est nettement moins élevé en Chine et il augmente sa compétitivité dans la production de produits à plus forte valeur ajoutée grâce au développement de la technologie et à la formation de travailleurs qualifiés.  Le gouvernement malaisien encourage une stratégie "Chine plus un", qui envisage la Chine comme base pour la fabrication à forte intensité de main-d'œuvre peu qualifiée, une deuxième base étant établie en Malaisie pour les activités de fabrication et conception plus complexes.  De manière plus générale, la Chine représente un défi pour l'économie malaisienne car elle est en concurrence avec la Malaisie sur environ 70 pour cent des marchés d'exportation de celle-ci.





� Certains analystes du secteur ont affirmé que Proton n'est pas encore à même de relever les défis d'un marché ouvert car le coût et la qualité, même s'ils s'améliorent, restent inférieurs aux normes mondiales.  Proton devrait donc établir une association en matière de technologie, d'assemblage et de propriété avec un constructeur mondial, ce qui lui permettrait d'élaborer des modèles types pour les marchés de la Malaisie et de l'ANASE et, dans le même temps, d'utiliser ses capacités excédentaires afin de devenir une base de production régionale pour son partenaire étranger.  Dans un premier temps, Proton a signé un accord avec Volkswagen AG en octobre 2004 afin de fabriquer conjointement des voitures VW en Malaisie pour le marché intérieur et les marchés d'exportation.  Au titre de cet accord, Proton tirerait avantage du savoir-faire technologique de VW afin d'améliorer la qualité de ses propres modèles.  L'accord de partenariat n'implique apparemment pas de participation au capital.  D'après le Financial Times du 1er septembre 2005, Proton et Volkswagen ont toutes deux confirmé qu'elles discutaient de la vente d'une participation au capital, mais ont précisé qu'aucune décision ne serait vraisemblablement prise avant qu'elles aient achevé leurs discussions sur la coopération technique.  Des analystes suggèrent que Khazanah, l'agence d'investissement gouvernementale de la Malaisie qui contrôle Proton avec une participation de 43 pour cent, pourrait conserver une "part en or" afin de s'assurer que les décisions stratégiques se prennent avec son approbation.  Voir également MIER (2005a) et (2005b).





� Le JMEPA permettra aux constructeurs automobiles japonais d'entrer directement sur l'un des plus gros marchés automobiles de l'ANASE.  Les droits de douane appliqués aux importations de voitures japonaises de plus de 2 000 cc devraient être supprimés d'ici 2010, ce qui donne un peu de répit à Proton et à Perodua étant donné qu'elles fabriquent essentiellement des véhicules de moins de 2 000 cc.





� D'après des rapports parus dans la presse malaisienne en juillet 2005, le gouvernement, pour la première fois, a donné le nom des détenteurs de permis d'importation d'automobiles, répondant ainsi à ceux qui demandaient plus de transparence.  Les individus nommés ont reçu un total de 67 158 permis en 2005.  Parmi ceux-ci, quatre hommes d'affaires ont reçu plus de 25 000 permis, dont le directeur du groupe Naza, qui distribue les voitures KIA en Malaisie.





� Les détenteurs de permis approuvés peuvent céder leurs droits à des distributeurs automobiles pour des prix qui varient, selon certains rapports, entre 10 000 et 50 000 ringgit.  L'industrie estime que les licences d'importation, qui couvrent également les camions et motocyclettes fabriqués à l'étranger, a représenté, ces dernières années, un montant annuel de plus de 340 millions de dollars EU.





� Une analyse préliminaire menée sous l'égide de la Banque mondiale a constaté que les avantages découlant des mesures unilatérales visant à réduire les obstacles au commerce des services seraient considérables et dépasseraient de loin ceux découlant des réformes dans les secteurs agricoles et manufacturier.  Les avantages, découlant d'une efficacité dans l'affectation des ressources, des termes de l'échange, des ressources disponibles et des effets sur la productivité, seraient les plus forts dans les services aux entreprises, les services de distribution, le transport aérien et les services de fourniture/distribution d'électricité, car les obstacles dans ces sous-secteurs tendent à avoir naturellement un effet d'escalade des coûts (Banque mondiale, 2002).





� Étant donné que le secteur couvre divers sous-secteurs placés sous l'autorité de différents ministères et agences, l'Agence de développement industriel de la Malaisie (MIDA) a été chargée de coordonner les secteurs de services autres que financiers, à l'exclusion des services publics, en plus du secteur manufacturier, et de promouvoir la Malaisie en tant que plaque tournante pour les services dans la zone ANASE.





� D'après l'Economist Intelligence Unit (EIU, 2005), les prêts non remboursés pendant six mois s'élevaient à 5,9 pour cent du total des prêts à la fin de 2004, contre 6,8 pour cent un an auparavant.  Le coefficient de fonds propres pondéré en fonction des risques est élevé, se situant à 13,3 pour cent (à la fin de juillet 2005), bien supérieur au minimum de 8 pour cent établi par la Banque des règlements internationaux.





� Banque centrale de Malaisie (2001).





� Banque centrale de Malaisie (2004b).





� Banque centrale de Malaisie (2004d).





� La KLSE a officiellement changé de nom, devenant la Bursa Malaysia le 20 avril 2004 suite à la démutualisation de la Bourse.





� Document de l'OMC TN/S/W/17 du 30 juillet 2003.





� En tant que GLC, elle semble être favorisée par le gouvernement qui, en juillet 2002, a accordé des licences d'utilisation du spectre troisième génération (3G) à Telekom Malaysia et à Maxis Communications, le plus gros opérateur de téléphonie mobile du pays, ce qui a eu pour effet d'écarter les autres soumissionnaires. Certains analystes du secteur estime que le gouvernement devra, en fin de compte, se distancer de Telekom Malaysia, et élaborer des dispositions concernant le dégroupage de l'accès à la boucle locale, la co-implantation et les interconnexions, sans quoi la Malaisie n'aura pas un marché concurrentiel pour les services à large bande.





� À la mi-janvier 2005, un total de 1 170 sociétés avaient obtenu le statut MSC.  Ces sociétés, dont 309 appartenaient majoritairement à des étrangers, incluent des développeurs de technologie, des centres de données et des entreprises du secteur des communications. Les investissements qui peuvent jouir du statut MSC comprennent ceux destinés à la recherche-développement de nouveaux produits multimédia innovants.





� En 2002, le gouvernement a effacé la dette de 2,4 milliards de MAS après qu'une privatisation malheureuse a conduit à une renationalisation du transporteur national.  Malgré les difficultés, la compagnie aérienne appartenant à l'État a maintenu sa croissance, avec des recettes par passager/km croissant de 6 pour cent sur les vols intérieurs et de 20 pour cent sur les vols internationaux en 2004.





� Asia Times, "La Malaise met l'accent sur les services", 18 mai 2005.





� Au titre de la Loi de 1967 sur les services comptables, le MIA réglemente la profession d'expert�comptable en Malaisie et ses activités consistent, entre autres choses, à admettre et enregistrer les membres et à promouvoir les intérêts de la profession.  (MIA, 2003)





� Construit en partie par des actionnaires privés, le port de Tanjung Pelepas  a commencé à fonctionner en octobre 1999 seulement, mais était en 2004 au 16ème rang des plus importants ports de conteneurs au monde, traitant plus de 4 millions de conteneurs. Les activités de transbordement représentent 95 pour cent de ses opérations. Dans le cadre du contrat avec Maersk-Sealand, sa compagnie mère a pris une participation de 30 pour cent dans le port de Tanjung Pelepas.





